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It comme tout* Ilnlloire biea digérée consiste priMifMlaMBi en deoi pofaultdoal 

l'on reg^anle la guerre et Taulre Tordre d'une paix, qui est ccluy ( je n'en ercpptcra* 
aucun) qni ai^rtVs avoir q/àdqiÊù pM Moté nur Im fMrm, IKNU ait jamai» dùconra W 
fait de noire police ? 

(Et. Pts^oiita, Reehtrche$^ lit. duip. I.] 



dcf Pa^s-Bafi , il n^cKWt m iMl q« «It trtUé k 4l««H poUti^M m kt principe» 
(«MtititimnMls. 

(Ptcik, Blcmoirc couronne en 1822, Sur fcCat «'r /« 
ifjislatim ae<uU la domination françaitê. \ 



CoMliliaB* fuluri e\ preirrilo venit. 
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NcNuiM TOOlOBSt duis ce tmailt qa'ellfoiirar qoeUpies 
parties d'un vaste sujet. Le système complet des institutions 
publiques, dans les Pays-Bas autrichiens et le paysde Liège, 
est peu coDDu ; et pour le faire coouaitreen eotier, il fau- 
drait des recherches immenMiiiie Donin'aTons p«)e kiiir 
de ponmim* Qoelqnea aperçus exacts, voilà ce que noui 
otftoDS aujourdIiQi ao lecteur : on y troQTera peut-être de 
rîntérét et de l'utilité. Nous essaierons d'expliquer par quels 
liens les prioces et les peuples étaient, dans notre pays, at- 
tiahéttaiiitts aia antrea, el eommeiit la léeipioelté fol, 
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8 ÉTUDI» 

entre eat, le priocipe fondameotal de notre aacieooe légiria- 

tion politique. 

' Nous CD treprenons ce travailarec ardeur, car nouasommea 
tovgours fiers de notre paji. Noua oe loiiiroea pas de ceax 
que les préfHoricaiiûnêdela ^kme diphBuHfu» ^ ont à ja- 
mais découragés. A nos yeiii, la Belgique est toujours la 

Belgique, Unui de irloirc cl d'immortalité. Jamais nous 
n'avons contsidéiù celte Belgique, aux annales si fécondes, 
comme déshonorée par l'emploi de la force à son égard. 
Oécbirer, morceler un pays; méconnaître les droits d'une 
nation à une fie commune inenaoer et contraindre ; eppli- 
quer un implacable scalpel sur un peuple trop libre pour 
n'ôlre pas craint, voilà des iniquités qui flétrissent, non pas 
les victimes, mais les exécuteurs. Ceux à qui quelques études 
permettent de rémémorer les fastes nationaui n'en consi- 
dèrent pas moins comme Belgique, les territoiies démem- 
brés par ce tribunal sans lois qui siégeait à Londres : ce sera 
une protestation permanente et aoleuuelle, tulmiuée ydi la 
science contre la politique. 

£t désormais , les hommes probes qui s'occuperont de 
notre histoire agiront comme si rien n'était changé dans 
rétat dé notre territoire. Les précédents d'ailleurs sont pour 
nous : Thistoire des morcellements successifs de la Belgique 
doit s'écrire avec des larmes et du sang : toutefois , nos an- 
nales cootiouent de comprendre les provinces que la diplo- 
matie nous avait arrachées : l'histoire supprime cesfrooUères 
cspricieusement tracées par l'orgueilleuse fiintaisie des mi< 
nistres d'État et des généraux victorieux 

* ByroQ , Don Juan , cbap. 9. 

* y«ir la Mie 1 à la fin da voliunc, où nous doimons le résumé des 



Du 
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Non, Booille ésnm pas laisser retomber dans la pous- 
sière nos archives, nos cartuîaires, nos litres à peine ressus- 
citésl La littérature belge n'a pas perdo ses cooditioas 
4'iiiéifidittiité,Mftétén^ AfOiiMioai 

mIto ^§iiit6 et BOi dioftsY PoQffwof nous ravaler nous- 
mêmes? C'est un patriotisme étroit et faux, celui qui ra- 
baisse sa propre oation en l'iDjuriant : loin de se replier daoi 
«■0 nteln^iéaiÉk»» rosi deion pt|i redovUed'elforta; 

IMMKM CfW QM IMNIfDUO WVWIf M8 inHBtKNM gNK 

fkfÊÊtê dont rédit lOmiiM to pnfisoot. 

A ce titre, nous eiposons avec conûance ce que nousavons 
recueilli touchant les lois fondamentales de la Belgique; 
cUei sont dignes d'un peuple libre et fort, et, relativement 
tnz taap, eUes not adminbiei. Ces lois foadameotalei* 
dflntMOfàlIqMpRilflrttégfoleatplinipéei^^ Icirap- 
ports de ceux qui g o u fWii Rfa i rt wm em qui Maieot gou- 
vernés. Les formules solennelles, les promesses réciproques, 
consacraient un droit quelquefois consigné dans un acte 
préeif» quelqiiefois eoMené dans la tradtUoo des peuples, 
quelquefois épan dans d» parclMiiiliMiiiomlifeiii» mais tou- 
jours formel , toujours respecté et toujours surveillé. Les 
infractions, si elles arrivaient, suscitaient des prolestatiorjs 
redoutables et souvent meurtrières : il a fallu un bras bien 
pwlWBt, cM de CheriflMîidnty pour briser les lois fonda- 
noilalai de It filiede GMid, de la capftelt da la FlaDd^ 
• llolreoo«tKiitloiiactiieiiefritradiiiM 

pcries subies par la Belgique dans son urritoke, ei des agraodisse- 

9 

1. 
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de l'Europe, parce qu'on admire et qudn craint à la fuis ce 
foyer de libertés consacrées : mais les Belges en ont usé jos- 
qa*ict avec one adatribie teopénooe. Lt Uborté treave «!> 
eUe^nèmeioii Md, pim que ai toot at^aelion, tout «i 
cootrMe. Les drotts Miss devoin Mtmfe tebttanceot, «M 
se heurter. Le bon sens iiublic, que Guizot appelle le génie 
des populations, dirige et conseille; il ne permettra pas sans 
dooteqo'oDflfégarebondesfoieBde la coosemtiot. Kov» 
InniTOiM, dans noalois, la formiilo la plus large dea progiès 
aoeiaux, les oonditiom da phw énergique défeloppement : 
elles réalisent les illusions de la philosophie la plus hardie, 
et les droits de l'iiomiKie et du citoyen» pour me servir d'une 
focorale qoelquA peo Bovaimée» tout eo qiiek|«eaorte ioveii- 
toriéa «t «nclioiuiéB dans notre paete fondaiMiital. El ee 
qui caractérise ces garanties nonbieases, c'est leur base mi» 
forme, leur éléineal identique, à savoir : le principe d'unité. 
C'est ce principe, nouveau dans les sociélés, qui domine les 
lois denotra époqne. Les lois anciames» aa cootraife» sont 
d'me natnie plus îndiTîdnelle* d'âne portée pins restninte : 
c*cst ce qni raarqne la différence essentielle entre le droit 
poli lii|ue des derniers siècles, et le droit politique cootem< 
porain. . * ^ 

TontefolSt cette diOêrence est pinsjppafentn qoe résUe ; 
on du moins elle n'est pas autant dans les ftiits que danalea 
formules. Le principe de l'unité s'ngitait dans les profondeurs 
du mouvement social *. Ver^ lui tendaient tous les progrès. 
€ette lutte éleroelfe qui trouble Tbistoire n'est que la for- 

• n m BMBitate dl|à dalnoNBi tes la polttifM Is Vhilipps-le- 
noa «t de Gbulea-QKliii. 
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mation de l'unité. Une étude attentive démontre que les 
éléMiti léoMidsde l'iwiléréÉdtleQl daMlemoiedleim 
léodtU tout oonoM dm lesiwMl^es provindaax : seule- 
ment le triomphe de notre siècle est d'avoir réalisé en pra- 
tique, ce que les faits commandaient de reconnaître. 

Ce qui domine aujourd'hui, c'^ latoléraBcepolWqiie» 
eipreMioo éoergiqiw de Tmiité soeiale. Cette totérance cfée 
la liberté. Et le liberté, «ras iiiie triple fbee, féeoode el 
agrandit le champ de la discussion et de la concurrence : li- 
berté des cultes, liberté de la presse, liberté d'association , 
Tottàles bases de l'unité, voilà les lormulesde la toléraiice 
dM tOBtn les iicaiicbss da progràs : el tovlM les garant 
y (roiovènt leàr principe et leur eonsécnition. 
' Anciennement l'unité territoriale n'exisliiit pas, législati- 
vement parlant. Alors on rencontre des garanties indivi- 
dneiles plutôt que sœiales. Les cultes, la presse, Tassociatioii 
étaient l'objet de restrictions mnltlpilées, d'une samUnnee 
constante. On rsooonaisBBlt an peuple une lndl?idnaiité, 
mais beaucoup plus étroite qu'aujourd'hui. Il y avait qud- 
quefois une lutte de territoires, choi»e impossible actuelle- 
ineott mais alors bien dangereuse. £n on mot, la tolérance 
pditiqoe n'eiistaitpos 

Ces Idées générales, niai indiquées peuiétre, recevront 
leur démonstration dans les pages qui suivent. On ne doit 
pas s'attendre à trouver, dans notre ancien droit politique , 
cette immense.liberté qui nous protège : mais on sera satis- 

* Oo pourrait dire» avec l'MtMir de-l'arU^ IVanyaii, au Répertoire 
dt liailki, qa'ami im lé WirM jMilNfM était Immumm^ ênm U. 
ttm étswde q—w tUêchWë ■njgâtd'bri à cette nprmlf , 



lût de voir dos ancêtres stipuler et leurs sûuvcrainspromettre 
lampeek de draito wmknnL et précieu piéienraieiit 
ledloiM delovteeppmta ètm MW iw ie B t tt Mkrté 
individodle. 

M. Prcke observe, avec raison, que «parmi un assez grand 
» nombre d'auteurs qui ont écrit sur Vbistoire et la légisia- 
» lioD 4ks Pe|»Baittt D'en eilpeiwi ml ^aa traité le 
» drtiilpelitiiiaB on toi piMpei e m i HNiiMm i m iB *> » Eb 
effet, Toos ciMrelMrieK nlMMBl un enrrage spéeM fw eo 
sujet *. Dans les nombreux écrits de nos grands juriscon- 
sultes, vous rencontrez à la vérité des observations sur l'uae 
e«raiilyeleipoMtkiiiedeieeyefiBeea;etq«ri^^ eea 
elwomtieiis MûlpraConta etntUei : mtSêf m géaM» an 
B*<>8Bit pas trop, en ftoede la eenem, parler des droits du 
tréne, des droits du peuple. Les corps constitaés, comme le 
eoMii souverain de finibant , comme les États de Flandre^ 
eeuHMa lea nétiere» raeolAaiaoit t eeloB lei ciiceMteMBBf 
im gwaid o w if i g a: »aii leshrfifiiBi ne i Tn a iima t ii B t pei 

> Vojei hon eieeUent Mémoire mr l'état de ia législation et du 
t rjhmoMX oumuU la dommatian française, couronné en 1822. Ce tra- 
vail nafemAUQt Imilede notiou otOci» et se lUtTec le plus grtnd finit. 

' LoovenSf dans les Tolumes i et 3 de sa Ctvielê Praet^ke, s'est at- 
taché h rpf ueillir et à coordonner les monuments de notre droit public; 
Anselmo s en est egaiemcnl occupe dans le Codex Belgieui et le Trt- 
homanui Belgieuê t Mb H Mt mi de dire que ces ouvrages sont plutôt 
àm mmm fM dm tnités. Oe peut «joirter Iw Mémokm nr to 
Payi^at autriekitms de Nény, ouvrage intéressant mais incomplet.— 
H'omcttons pas de mentionner aussi : 1" Dctit mémoires de M. Dewe* 
$ur le droit public du Brabant et du pays de Liège, insérés au vol. V des 
nouveaux mémoires de l'académie ; 2^ Un travail sur ia Législation et 
rMiSi*« 4b Mt«*M la peupla («i^iMM tek VilMM TU iek 
iaM(1825) pages 5, 49, 91, lM,lHim9n. CeewiiM 
•Mt iiiirtkM^ Mit M «Si iTy tf9«f»«M «nclatlaiéMiMt. 
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facilement sur le champ de la poiUique, parce que, je l'ai 
dit, la censure brisait les plumes trop hardie» et ï^Saii les 
éodHiMB éfOifoqiMi. Voilà* MM doute» oe qoi oipliqiie 
la ttoooditènmte de nos Jiiri§ooiwittes co fidlde drott 
dfil; Toill pouiiiioi ils le ml toi nr le dioit politiqiie. 
11 n'appartenait pas alors aux particuliers de juger les in- 
stitutions, mais en revanche les autorités populaires les ea- 
teniaiflot d'une sur? efUanee eoMtanto et d'une teerghiq^ 
peoleQtioo. 

GTeil donc dans les repréieattlions, dens lee iwioèleit 

dans les protestations, dans les manifestes émanés des corps 
d'États ou de Judicature, plutôt que dans les livres des pro- 
fesseurs, qu'il faut chercher à ccBDCltre la portée etlauAture 
des droits politiques. Les oritiMs» gnekinetois otaseuras» se 
retrourent dans les chartes, dans (piekp» coutoBMS» dans 
les édits, dans les placards. Une des consécrations les plus 
solennelles des droits politiques se trouvait dans les iaaugu- 
ratioos du souverain et dans les serments qu'échangeaient le 
prisée on son fondé de poofoiia et la natieii perses rsprt- 
iMtsnts. A. eet égudi el ifint d'aller pins Mn, Il nous a 
pera eorieoi de rassembler tel letette d'un eertalo nemlyre 

de CCS tornniles sacramentelles : c'est une notion gcncrak» 

qu'il est bon de prendre, pour se faire une idée exacte des 

OMBon de cette époque, el des piérogstiTes des direrses 

dasses de eitoyens. 

£t d'abord, void les serments prêtés per les dues de Bra> 
bsnt, en renowreleni la joyeose>«nliée K Le doc ou son fondé 

' l..r\ jrtvi^nsr-rnfrpf' cinit rnmmnnc au Lfmboarg : l'union de cette 
province auiirabant a clé ccnliinii e par nn traité du 4 noveiabrel41S* 
Oa $«it que le duc Jean conquit ic Luubourg, en 12^. 
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de poavoîrs, en présenco des prélats, des nobles et des dé- 
putés des trois chefs-villes de Brabant, après avoir entendu 
Ittoctnre ta arllctaidec6p«otefi(iDdniienttl»prèlaitt mr 
les Sdnti ÈmfiMf le ienaoït lolfwit : € le promete el 
» jare, ffor les Saints Èfaoglles , qne' fobserrerai et ferai 
» bien et fidèlement observer tous et chacuns, les points et 
» articles compris en ces présentes lettres de la Joyeuse- 
1 Entrée, et des edditioiit d'iceUes* deMineUe» lettres j'ai 
» en! lire sam aoctnie omiMion » eomme bon et débon- 
9 natreprinôe est teira de le ftdre. b Fuit le doc aiostait: 
« Je promet^ et jure sur les Saints Evangiles, que je serai 
» bon et fidèle administrateur, bon et fidèle prince du du- 
» ehé de Brabant et des babitaiitsd'ieehii, préseoa et ateiiir, 
» el cpie Je ne leur ferai aiMaiie feice ni TMenOBf ni aoaf- 
» ftiraf oapennettiiiqo'aaeaiielearselifeitetelqiiejeBe 
» les régirai que wton droit et Inttice ; mais go u ietiwr ai et 
a traiterai eu toutes afl'aires, tous et chacuDS sujets desvilles, 
» franchises S villages, et tous autres sujetsda paysdeBra- 
• bant»eneorpsetbien8tparinetiDeetieDtenee« tinil^ 
a «eloiilesstttiifs, droilida pejeeteoiitiineit A ae devra 
m feira;<t ^pie 9e Majesté gardera am prélala, neiiailènit 
» maisoDS-diea, aux barons, cbevaiiers, nobles, villes, fean- 

• D'après lei Considéralîom impartiales de Vonck, publiées en 1790, 
et d'après Butkens, vol. 2, liv. ii , ces franchises sont : Genappe , 
Ooslerwyck, Turobout, Moogsiraeteo , Yuezea, Waelhem, Duffel, 
àÊÊAé, HcNhM, Wam, La Chtpdfo, Buysbourg» Ow rinAe , 
Hulpea, HkÊtA, àinâmA, HoraiMl, Bnine-Lalleud, Oirschot, 
Ucrîr, Putip et Zanthovon. — Ces franchises ne doivent pas f'tro con- 
fondues avec les terr( s franches dont parle Nény datis ses Memotres 
sur Uê Payê-Ba$, et dont nous avons indique un grand fi<Miibre à 
la pageadaaoïfttitftf strlMMiMiMwCSMaaMMiif, 
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» olitoe8,flBa§ei«t tous les sujets dadit pays de Brabanl 

» en général et en particulier, tous leurs droits, privilèges, 

» Ciniidiiies» traités^ ordoQoanceSi statuts, coutumes et (Ah 

m mmmmt q>i kar ont été tecorfées et concédées pir^>^. 

m (rtUtiillcB ta mraniM qoi ont rocPMrifiiMBt 

» gOQTenié le Brabant), lesquels ils ont et doDt présente- 

» ment ils jouissent en général et en particulier ; et toutoe 

» qu'au contraire pourroit y être chaogéi enfreint et innové, 

» Je la léymmi M nitteiieuM» itiiiiir état; etfeb» 

• «mret adéh—it» ftfiwaitp mm lifeMttoa eacMh^ 
» trayention, tout ce qui prédit est, et chaque en partica- 

• lier, et ne souffrirai ni permettrai qu'il y soit contrevenu 
» en aucune manière. Ainsi m'aide Dieu et tous ses saints. » 

Après la pnitaAta de ce deaUe e«Mt» dekpirt di 
ta, les Èm 4e MmI Janâeei k lenr tew, tai ke 
terwiee qui mheat : mlkm pdM t, «eUeiet dépotés ta 
» chefs-villes de Brabaot en suite et en vertu des procura- 
» tions spéciales et irrévocahles données à nous députés ta 
1 thtfr-rilhf , pir lT*f lif ^fl'**t1^ff ^ PminiBt, urit ttar* 
> iliBlflifie9léi»«|MtraQBtadBiisnnBeileàMaifrile 
» H». ♦ , . (soit rt ei tortien Utre on du neei de eofeufti)» 

» t«l qu'un duc de Brabant est accoutumé de le faire, pr o- 
» mettons, assurons et jurons que nous serons en tout bons 
» etebéîssans» conuDe.de bons et fidèles sujets le doivent 
e èiroàtoàr tf8ltiiBeelvéiiteUepriMe.AMiie«elte 
» INeacttNiMMliiti^» 

• J'ii suivi le procès-Tcrbaldes serments prêtés par 1« prinee Charles . 
de Lorrtine, au nom de Marie-Thérèse. Yoyes les placards ds JBrajDini 
ToU TIU, pages 141 à 144. •» Quint tu eérémonitl tdoplé pour \m 



16 tiiistf 

Il faut en convenir, il y a, dans cet échange de promessefi 
solennelles entre un souverain et un peuple, quelque chose 
de grand, et qui donne une haute idée de la valonr du ci- 
toyeo dam nm pix^vincea belges: on Terra plus baaqqaeetia 
prèrogatire de ne prêter iemniit «n prinee qa'apièf avoir 
reçu le serment de ce dernier, datait de plusieurs siècles, et 
que la Joyeuse-Entrée elle-même renfermait une sanctioii 
redoutable» en cas d infraciioD de la part du du£. 

Dans le comté de I^amr» la lomyle dn MOMt uM 
pat mollis eiplklle* Nous onvroH rhiliflire de Nmir par 
MUot, et noua Umat ee qui anlt : «LeaËlata delepio- 
» Tince s'assemblèrent ce jour là (17 mai 1712) en corps 
n au gouvernement, pendant que cinq cents bourgeois 
» portant dea flambeany » le rangèrent en baie depuis le 
» gonvemement Jnaqu'à l'égillBe mlnt Antaln • où fétae- 
m leur ae rendit, marchant aona ton dais magnifique, porté 
» par huit gentilshommes de la province, précédé des états 
» mai ( liant en ordre , H suivi des ofliciers et gentlls- 
» hommes de ia cour. Arrivé à l'église, il ae plaça dans le 
> dMBor leas m daia de veloora rooge^ eù il entenAI 
» là morne qui fèt chmtéé' par Ferdfnend; comte de 
» Berlo de Bras , évèque de Namur. 11 prêta ensuite lui- 
» même le serment accoutumé et reçut celui des trois états 
» de la prof tnce. La cérémonie achevée, l'évâqne entonna 

rcDouvellemait da k joyeuM «ulrée, coasoltez Bor. Nêé ti î m dt eha 

Oorfngrn, liv. xvii, p. 198, et Ic procès-vcrbal dr riniitipruration de 
Philippe \ , aui arcliives du royaume, botte Le ^ei nu tit était prêté 
daas 1 égtifte de Saiote-Gudtile* en présence du cierge, de la noblesse, 
des èifulis d« tta €t dsMt la popialMiMi. 
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» le Te Deum, qui fut chanté par la musique de la cour, 

» an biiiU de toute ftertlUerieie la fUte, dei forts «té» 

» lsllàlelil^ »LeiBén««vteiirDOOBtteoiiienéta ibi«A 
dnaonMtda conte, tel que PiiiU|i|pe4e-Bon le prêta le*9ft 

juin 1121, et tel que ses successeurs le pcétècebt toujours : 
« YoUons et désirons les dits pays de Namur et tamt |iié- 
» mté et seigiMiirie de Foitfaebe antrateoir m luaig», 
9 Ubartés et UranchiiBi; aTOM piMaii et aoriMMM)é» et 
» fareetpréseiitMiiraaMltoBeetecalvaoaiidi^ 

» et loïauté do notre (orf's, à nos très-chers et bien sunéi j 
» les gens d'alise, nobles, bourgeois et habitaos de cala; I 
» paya de Kaainr et de i» appartaaaaeei et appemiiÉMi, 

im prfliiran fiT natrirtifalnm na Inmi gitrltltin, Ura^rliiifa, ' 
» libertés» couUwaset aMiges, et d*leeai»lat lal « w i wii ei 
» souffrirons plainement jouir et user, ainsi iiu'ils ont fait et 
9 fout encore à présent, sajw y aucuuDemeut molester ne 
» Meankan dastoubiM ou uapc w ha a saBt » en ^aai^iie 
» flMttlèfe 4pie eesoit**** * 

Cette consécration des priyilègei du comté de Namar ftit 
la condition sous laquelle les états de Namur reconnurent ^ 
Philippe-lc-Bon comme souverain ; ces états» dans une lettre ; 
dK8 iofaildai*, eonaeiiteiit à lui prélar annaiit* «près 
iiall lev am piM le rien ; ii*eit«a pas là «nceaMUa» 
librement formé ? Nous n'avons pas sous les yeux la formle 
du serment des états au comte de Namur; mais on peut tenir 
pour certain qu'ils promettaient lidéUté et obéimoce au 

i 
» 

• Cittti«ttr«Miaiiis€M]iol»val.YI»p.faa. 
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souverain. Celui-c i toutefois était étroitement surveillé, dans 
lapersonne de ses oUicicrs ou représentaots : au vol . 6, p. 170 
d0 iOB oomgo» GtUlûl t&fforie un extrait du regitm mtx 

dit CQMril pMviacWt dToà tt 
imuÊâtètMf m iWff qm Im p rt f U iyt mteoMs par 
Philippe-le-Cori en 1421, couûrmés par la duchesse Mario 
en 1477, et jurés par les souverains, n'étaieotpas respectés. 
Fir tfMiaaêéa 18 cffil 1667, le «OQfmeor Gtauil-Mo- 
dri§ooiÉOMM 4ft lei obiBffBr €iictMMBty ci pv rétoiitton 
4ii 96 Cffil nffMit, le ceotefl prascrlff C an proenrev gé* 
néral et à son substitut « de faire le devoir de leur office, à 
a la cbarge de tous ceux qu'il appartiendra, en cas de con* 
» h'» f t iep>ii Nom wftettdfoatph» tawrwir toal cda 
poMrifOM reianm deifonmllM i mim a m É llw . 

LepfériJeBit WWiBdIt diw tea A i i tfc|rit é i de ia Fiwidfe, 
cbap. 53 \ a conservé le teite des serments des comtes de 
Flandre ; nous le reproduisons ici : o Serment pour la ville 
» etIeiMiyftdtliBl'églile Saiiit4eaoàG«Ml:MoaB junoi 
a eilra4nNdl»ier Mignwetoomladen^^ 
• que y appartient, de garder el'MBBiMife la tainfe Église, 
» de tenir et faire tenir le pays de Flandresen paix, en droict 
» et eu justice, de garder et laire garder les privilèges, 
a liiiinliiiai»coitwaat,Biilgweltoii de cette vi^ 
» Mde é ft l iM d i a fefyei ftyqpflteaetaamliiitor |iatfee> 
» touft'pnifNf el rfciies, et généralement de fofta ton! ce 
a que droicturier seigneur et comte est tenu de faire, tout 
B le temps que serons : aiosj nous puist aider Dieu et tous 

I Cet oamge curieux est imprimé dans le premier volume des CMv- 
nifimdê rimdn, pabliéet par Tabbé de Smedt, meiabre de It corn- 
■tata d*bletoire. 
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sut us GoasnxvxioBS jcahohau». If 

» MiiMi. AmoM. » LAcooite prétadt on mi c ut inrti» 

eoHarà l'église de saint Pierre; en voici leteite : « Nous 
» jurons à garder comme bon et léal gardiea, sans moyen, 
B bien et liaulement, contre ta» el fen tooit tm tas ii- 
» bertéi et fciaqhiwt t BMijat, ttfw |inMWÉuiii» ti>|<li, 
» etteUlBifdaMileégltaodoMiBtPiemmBMn^ 
» éifi , iDodée de net prédioeMirs contes H e Flandres ; 
« ainsy nous veuille Dieu ayder, tous les saints dont les 
» corps reposent céans» et tous les saiots du peradb : 

• Ajuens. » 

Apièiceta» ta penpie, ptr rof«m dei étais» taWt aa 
eovte ta lemeal soifant : « Hens ivnm d'eslra hom «t 

» lojaalzà notre droicturier le comte de Flmdres icypré- 
» sent, de garder, tenir et dépendre &a propriété et sei- 
» gnaorieet tas limites dn pays de Flandres» et kin toot ee 

• qÊê bm nqala sont tanas de feiiii à km Aroietartar 
» laigMmrraiiiq^BoaiveQineDtaiiaydereltoiiiiesBatats. 
» Amens. » Voîlà le serment de ces terribles bourgeois de 
Gand, population ombrageuse, inquiète, turbulente, qui 
promettait obéissance au comte » pourvu qu'il fût drvtàH- 

Wff^fO'eal-MireidàtaàcoiMamrlesprifttègesdetaFtaiidie : 
ee mot éwetmitr, repfodoit dm M en aii Ugoca, ii*eat 
sans dente point ajouté-aam one IntMittea Hsmelle; c'était 

la condition du pacte social *. 
Wielandt ajoute que le comte de Flandre faisait en outre 

' Hallam , daos son Europe au moyen-âge, lomc I , p. 102, édit. de 
Gregoir, Woulerspt romp., dit : « Les Flamands et surtout les Gantois 
t» s'étaient (ait remarquer depuis uq siècle, par leur esprit républicaio 

• «t ptr Un» coodailB inioltnto eoT«r» hua souvoiis. Lt liberté m m 
9 vMwtn JaaMfs sovi 4ss ddiois noins ittnyants : cw bfMwbÀ 



chatellenies da comté : la route qui menait lepHmanUtee 
était comme hérissée de précautions et de défiance* 

IéWI jHintini ffftft*^vi*ff du conUé de Haioaut reposaient 
mt Im ii iw i nt i f> wam w ip w toii cMpièfc Nom toi ti- 
m d'M MoMrit taMddraBdsrof «Mi m* 66M6» 
où il est question de la constitution pnbH^oe 4e eette pro- 
vince *. Le premier serment est prêté aux étals de la pro- 
vince : « jurons que les franchises, privilèges des églises , 
» ■iihtoa et boiMi iiltoa, ot Dénéwlcaeiit d»lowltopi|i de 
B HiiiflilpMM0WdbMW0ldéiMi(iraM9 iiMi^pwlMftw 
» HlMNMMdetoioQfeniiieooardelloBS* eelloateemc 
» de ce pays d'Hainaut garderons et maintiendrons par la 
il loi et jugement des pairs et hommes de Ûef d'icelie cour, 
m ttfif toi pabti mÊÉÊmm èi chutai, IM— I — rttoi de 
» to toiet de to piéi éam pays, e» to«i «ai ii iiimaiiêi 

» de juger par loi, sans les désappointer ni mettre à autre 
» loi ni condition. Jurons que nous tiendrons la cour on- 

i> verte pour chacun faire avoir raison et justifie scion la loi 
» eiilie9wtai4«i0Miiitoi«lpi|sdeHaiBael,Holtondeet 

j» citojfeiiB Q'eui|tio|ai€Ol la force qu'elle leur donnaîl qu'à des actes de 
» tU>Ie»ce et de erataté..... » Ce Joiemeot est feux à force d'être sé- 
vère i les fltntnds furent hl»res» lailnileiito si Foa veat , ntls son pet 

féroces et sanguinaires; ils furent redoutables, mais non pas mé- 
chants; leurs guerres furent terribles» mais il ; â de cela des 

!Ù(i;cies ! 

* Cê OMMiedl famé «■ Mriio te iil peges «tU n pMr tftrt : 
Mmpfêtt mtt tmàÊMÊtmHm * te pnutkM BmltmÊit, présealé 
le 16 mBMimpv lajoiata iln ■iliiÉiJnnilfiMii si ilhlrHi (tw lah 

8id«a. 

' ' Plus lard le conseil do Uainant» 
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» Zélande ne seraient départis de fers Tan l'antre. » Le 

deuxième serment se faisait poar la ville de Mons; en voici 
Usâ termes : « iuroos... que mm garderons et maintîMi» 

• d*iMHt et leun MeMf ii M ^ foijBHMSl dM 

» écheTins de la Tilte, de tcnit cas dmit ils dofmt juger 
» et tons autres cas accoutumés à juger par la loi ; main- 
» tiendrons par le jugement de la noble etfonyeraioe coor 
» à MoDA. ImmsUa CnfiMii twiif inivartÉ« an aaidaBfc 

» twIiiMl kffpfliirtidif i^ *irtini flhMBt mittop do ii liii 

• datccMtiiM eldelipdxdftMirapvyt'dWMit. El 

» pareillement maintiendrons et ferons tenir les jugemens 
» des échevins de la ditte ville de Mons et les chartes qu'ils 
» m bailleroot aux juges dont ils sont che^îeux, et tien» 
9 dfMii el iwww twiir tiTtHm hiÊ ttuftWi ^ifiiMiMwif^yffi" 
» lilè^ai IIM bditte fille ée Mdm a pMlmir dd M 
9 pvédfteesseoTBf contes et conttessM dudit pafs d'Haînaut 
» et dont icelle notre ville a usé; et que les trois pays, à 
» mm ledit pays d'Uainaut, Uoilaude et Zélande seront à 
9 perpétuité teiwiUwià on» Mi dé pwlM » mi i é i u i li l'un 
9 dorantftt^BsoMbellMdRiHelteoBstaDirMIpiji 
» d'HaiiHnt en paliel en toweai en ne Ifbrea frtnchlMa 
» et bons usagt s, sans les dépositer ni mettre à autres lois 
» ni condition, que usé et maintenu a été par nos prédéces- 
» seurs. » Ces serments, fréquemment renouvelés, dooneut 
«n Bainaut les gtiantiei d'ane joitiee invariai»le et de lois 

* Il faat s<» rnppeîpr que cette fornule e«t incienne : la dause dont 
il est ici question date de 1 époque oii le HaioAut, li HoU«iide M la 
Zélande iurmaieot l'apanage d'uQ seul soaTerain. 

S. 



iàxcs : nous aurons occasion plus tard de donoert sur ces dl* 
vers poialâ, quelques explications*. 
Moni tronvooa dans un ouvrage périodique, doot il n*a 
nmijMi UfmiwM S lêmwmt ptm iwr to*ie 
al lâ émkmm 4e BD«rgogiiè« leii ée li« anéMMlà la 
seigneurie d*Anvers : « Nous jurons à tenir cfc à faire tenir 
» à notre ville d'Antwerps, toutes les privilèges, coustumes 
• 1— jM nlitMiiy » ai twÉ twurs droila yiai(a»ciw) et 
» iMifab Uan et leyitaeMt, M à attebin tost ca^ 

Mn MHgve«r WMMW a mua noHMa^HaoBiwH hro i 

» sy nous voellc Dieui aidier et tous H sains de Dieu. » Ce 
serment partieulter n'est pas incompatible avec celui de la 
J ofW B ■ Bati éa, MfMi anialaiaiit lea dipalia 4a la flUa 
é^iMm : il était iterilènMil Mêlé Ion da^haaMtera» 
fpBNMaii , mala daM daa lanMa fina diaeloppés <]va eavt 

que nous venons de rap|iorter. En effet, Bor, dnns deux pas- 
sages de son ouvrage ^, en parlant d'abord de 1 inauguration 
do éaa d'Aleiiçoii, al amaita da eeHa daa aiciûduca Albert at 
laMIit doam la taila da aeniMil rédproqqe da aaninli 
d'Aiifèn«tAi magiatnit. L'abbéMar^al awt loiGai- 
ehardîn* reproduisent également les termes consacrés et tels 
que Philippe II les prononça : « Le prince étant venu au pa- 
» lais ou maison publique, là« «A présence da chancelier de 
» Bnibaatyatdarétatateaauomtatéd'Aïkfeii^atdataitt 

* T^iw it TMM, vi|i. yn, f . ail 

* Bibliothèque des ftnliquilés Belgiqaes, toI. T, p. 95. 

* Pfederlandsche OoHogm, Uf, zni, p. 908, ei lif. IZZTl, p. 
deuiiène édiiioa. 

* Madainda êroit public français, chap. tv» vol. I, p. 33t et suit. 

* ^MMlptioa Am rijiPiSb t nd a i n par miM m m, p. aise mIv., 
éâitiméaiai. 
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m uf comminiMii RAimuiif. n * 

» le peuple, il jura Miiftiitla coutume de Brabant, par les 
» saiiUs Evangiles, en la forme qui s'ensuit :....promcUofis 

• que nous garderons et ferous garder Cûimea 9i itafaifii, 
» lliiiiiiwiMdroiliielattiateâgteteiaMtMÉam 
B «ttMwàrciMléikflHad'AiifmalinBMvrfiat 
» dsfitlol^œpire, leur gardant «t ooMerfuil en généfti 
» leurs statuts, privilèges, libelles, exécutions et fraochises, 
m et tous les dtoiis et usages anciens et modernes, et en- 
» MBiUfi ks privilèges accordés par notra joyaud-enliée, 
» atfWiùBitiiidtti faite ^teBialMnt, MB» niflgp^ 

» 9Mlvtt-€nMft,«tMiMioaiHrBl lUie que jami» an y 
» coDtrevienne en sorte aucune, ni en tout ni en partie ; 
» aios (mais) ferons tout ce qu'un bou et légitime seigneur 
» jftiaoù éûX liaire, et de quoi il est obligé à k ville 
» d'Amn» iB Mi^iiial éà nhifr^mpiie de. Rome, et i 

• lewlea bées et lofuii HfjelBf et les htMtani d'ieellef et 
» eiMÉiMNiieide.Dieu et toM lei nieta. » let magistretf 
de la cité prêtaient ensuite le serment en ces termes : 
« Kous bourgemaitres, échevins et États d'Ànvers jurons et 
a fponetleoaaaUMUiMlrepninee*... comnedacdeBra- 
» beiit et meiqnii du nmi^nvire de lemet de loi être 
» Attletetlofrait et écrire tout ce qoebena et dévoli 
» sujets sont obligés de faire à leur vrai droiturier et légi- 
B time prince, et ainsi nous aide Dieu et tous les saints. » 
Mef lyoute , d'après GuicbaidiB : < Étant demandé au 
» peiytot a*il n'aceoideit pie ce que les megiitnta- aveient 
» proBiis^liiiiiHnt la nain droite et la Toii» raWant la fiiçon 
» de faire de par-deçà , montrèrent qu'ils y conaentoient 
» joyeusement. » 

GuidiardlD rappelle également, page 370, et Mey repro- 



(luit, page 332, le serment prtHé ain Tournaîsîens : a Jepro- 
m mots ci jure que je wrai bon et juste seigneur vers ceu 
» deTonniiMi, et garderai etferai gvëer hèm et loyiiK 
» Béni ww NVif pnfuegWy KNI9 niBCBMi » meMiBi * 
* libertés, droits et coutumes , desquels ils jooissoient lors- 
» qu'ils vindrent sous l'obéissance de.... et qui depuis leur 
» enl été accordés, eo tant qu'ils eu sont on poMCigioa léffh 
» liaie»et feret tealceqieëoit faire on wonmn^ nlgiieuf » 
9 eenite de flandre et mêgtmf de li elté de Tooney et 
» province de Tournaisis. Âiosi m'aide Dieu etc. » Les ma- 
gistrats répondaient en ces termes : «Nous les prévôts, jurés, 
» échevins, conseUters et officiers» manana et babitans de 
» le vHledeTeaiiiaXiteiifteDiieliemi» que el «■ 
m nom dé la cowBHneirté d'Ieelle fille proieettow et funm 

B au très-illustre. ... lui (Hrc bons et loyaux sujets ; queévi- 
» terons, ôterons et éloignerons son dommage, avancerons 
9 flenprait, et gardenm et eideroDS à garder fNm héritage, 
a 81 9eigiieiirle,etlliiiile8 deVonwyelTdafBeM 
9 notre pnliiaiioe et poaMHté, et ftrei» lost ce que bom 
» sujets sont tenus de faire à leur Jroiiamr et souverain 
» seigneur et prince naturel. Ainsi etc. t 

An pajB de Li%e, mèoiea préceulien, inêiiies foleniiilés • 
nom Hiom, damnn ertide deH. Mile \ ém Ibnnidés fm- 
portantes. Le grand-greffier de Liège IMt au prince ce qui 
suit : a Votre altesse sérénissime ot illustrissime jure de ne 
a jamais résigner l'éréché de Liège ni les droits qui lui 

' Yoyei tu TU» vol., p. 6 de U Berne Belge, la déeeriptioa de la 
JantvM EmtNt deFenKa—ddi M mMr §, d'epriaM k artw i i diiest^ 
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» appartiennent ; elle promet aussi d'être fidèle à l'église et 

» à la patrie et de n'tliéMr aMi» èm)àméà Véfèché. £Ue 

• iTcMHBà AéiBBdnttiBln tant vbmbL ISMfficâlB èlBiséft 

9 iM4|wlitMlid09^4ltrleMéeS^Ua^^ 

» serrer les privilèges et les coutumes bonnes et louables ci- 

» devant observées. A cet effet elle résidera dans le diocèse 

» et pcMMkaavMl «i an an ^as tard Tordre da pièinge'. 

» lUo le MppeHM qo'dte m doit ckupr 1m arciiM 

» iimtmm iMmf ihfiBtiOBi <o conéei» il « BWpoqr 

■ le soulagement de la commune nécessité et du consenle- 

A meut des trois-états du pays. Son altesse ue nommera 

» mm mifkM qae des hommes nés on nationéi Liégeois, 

» fgftaiipwatfWMdpn. Bltep*entfaprwiëmaiMnag»iw 

» ou n'entrera dans aucune ligue, sans le conseil et le con- 
» sentement des trois états. Enfin elle jure d'observer la 
» paix de Feœhe^ conclue l'an 1316, entre feu monsieur 
» AMplwdftlftMucktévèiiDadaUègeyat leibo^ 
» éiCittBcllA....» IkmFéfèqnedil: cJelejmpir ma 
» parole de prince, et que Dieu me soit en aide. » Ce ser- 
ment, notons-le bien, se prêtait avant l'entrée del'évêque 
dais la ville; les bourgmestres ne lui présentaiant les cleis 
dakaitéqi'a^ qpitii avait Jwé le naiatieo de la couti- 
tutiiMi liégeoiia; c*éltil en vftalité im people lilm qbi 
ceYait un mattre chez lui, seulement après lui avoir fait 
accepter les coddiiions rigoureuses de la souveraineté.— 
Bouiliet historien liégeois, nous apprend que l'évéque prê- 
tait tennentet devant le chapitre de la cathédrale et devant 

1 GflitaphMie est pirtiadlàre 4 TordlBiiid di Biffèr*. 



les bourgmestres ; voici une formule plus concise qu'il rap- 
porte : c Monseigneur jarera ea parole et ea loi de prince 

* d'ebiemf witl ^f ciHflwl lei coofeslkNM el les iitifllis de 
.» toptlidelInhe^lesitetatteirègleMOtideleeilèilki 

» loiz municipales: oatrecela, ii jurera de maintenir ladite 
» cité et les bourgeois dans tous leurs privilèges et libertés, 

• sans iea enfreindre ni souffrir qu'ils soient eniseMts par 
» d'«Blrei. » — Kl le priM diiyi : « Je le Jim, el ciari 
B a^elde]NéiieliaiHiiili.»Ni0Qiiikttqiiim5p 
principaux points réservés dans ce serment. 

La ville et seigneurie de Matines avait des privilèges par- 
tkaUen et fort importants» dont parlent ïm aotoBn* et ma 
leiqaéb 110» lefieiidmt : ile étitei eD qgelq^ 
noQfeUe el oonecapéiptr teienMnt que taeMMfentae de- 
vaient également prêter à leur avènement. 

£t en général, on peut dire que les serments étaient de 
droit eonnim : Jèr» do» roomge défà dlè* roppàle ceinl 
pffM par le prioce d'Orange oia Èlilt do HèllMideel de asé- 
tonde , et eelni de l'Ardiidae MoUilos , lertde leo oMirèo 
aux Pays-Bas'; Ponlanus ' rapporte celui de Philippe II à 
la ville de Nimègue, et les solennités au milieu desquelles les 
prit îlègeo de la Gneidre forent tlipoléi. 

An 0nrpl»le leetenr poorro eonplftlor lei Dotto» lor lea 
joyeoiea cotréeo enlteni » qif on dil l'oalov dco oi»Hoiii 

* Tangpstel, TTist. arehiep. Mechlin, vol. I» p. 1^ «t Ghiislyil, ad 

Uges municip. McchUn, lit. 5, nrt. i. 
' Bor, liv. XV, p. 185 el liv. xu, p. V)31. 

* PoDiaDiiB» EiMt, e^brimt Iii>.xii €t iin.«-On trmivi, dans loCrrooC 
GMên plaepaat ho9k de Vanlooo, vol. 1, Ml* 38*77 les foroMkt eoe- 
Miuécs ci Im prooia-verbam des frtsttUoM da seitiieat. 
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mm ut coramonoMi ftinoiiAut. StT 

du droit public frmçais, au chapitre lY déjà cité ; 11 pooira 
sé ooBfiiiicre» et iPailknn U eaf eoma que nraiigiintioD 
10 flifatf i mxn iflnlouiflBt dmv cluuinB |irofiiH!6« nwb dnf 
dMMiiie TIII0, dwtoneiife on pfMté. Le peuple, Mmnt par 

lui-même et toujours par ses magistrats, écoutait d'abord le 
serment du prince, puis il promettait fidélité ; la réciprocité 
était paifteite : ieprinee toatefols n'était iofeiti dei piérogft* 
tifflf foofefâliMiqif apfèsmirjinéla maintien des droitspo-* 
lit^aes, qn*aprèt avoir NCOÉmi les limites de son aolorilé. 

Afant de terminer sur ce poi[it, nous nous arrêterons un 
instant au serment d'inauguration de Lille. Le Bewart 
dit : m If H htmUt §t tré^ fumt m i ffkim ehi put» fm 
» lomiUwlk iê IMUt Utoy^ film fm»^^ 

» bourgeois de Lille garderez et mènerez par loy et escheti- 
» naige, el ainsi U jwnst tur les saifUa Évangiles et sur les 
» 9 i mt k $ pmék» pd €ff êontéaitmt pu «ow k iiaukm 
• èùà if Imfmumt. » Leofs altesses * à'^^noôzt la mdn 
droUé sor les'mlnts Bvangiles , juraient; puis le peuple: 

a Très-hauliz et (rijn-pui.isans princes, nous fianehons votre 
» corps et votre héritage de la comté de Jhlandre à garder et 
» omiy nom UjmMu è igntr Wm d faya m wa n l à nea hm 
» ef d noijMosr». » Cette promean était Me par l'organe 
da fimart» en préssoée du majenrt da conasil» des Iniit* 

» • • • • 

* La loy, c'e6l-à4ifa It cerps écherintl ^mpc^é dn ftamil, às au» 
éehevins et de quelques lonctionnairM. Ce corps édieriiial détail 

de 1195 et avait été consiilué par Baudouin de Constantinople, con- 
firmé par sa fille Jeanne en 1235, ratifié par Matimilien et toujours 
maintenu par les serments des souverains. ( Voyez rexcellente his- 
toirs de LtOe par De Ao$ng, chap. 11, 12 et 24.) 

* |l. Ita Boanr rapporta le semant des ardiidiicallbart st IsiMs, 



bonuoes, des procureurs, des greffiers et de la population qui 
la latiflail n crinit : fit» lai frinml nkf km$ allMBii 
. Il €ilairimd*olMerarqMtflB 1667, hnkWménk 

Lille, assista au Te Deum, puis y» prêta le serment qne les 
» souverain;» oui iiCCouLumé de prêter à cette \ iUe,et le ma- 
9 gistrat lui jura fidélité » Ainsi Louis XI Y lui-même pro- 
notWt dereipeeti0f ka vietttea libcrléaiaMadaB, Itiiiat^ 
tvIioM cfééea daipeia dnq rièdaa et qol ailriliaaIaMt à la 
nation des droits précieux. Louis XIV, roi ilisoUi, despote 
sans (ontn'ilc, courbe le front devant leslivres sacrés que lui 
présente une \ ille conquise.... TeUa est la puissance et l'éter- 
nité dn droit d^im paiiple qoi. aa aaUMl à «i caalril |«é, 
mais non pas à iMse dowainatian ispaaée; fai raçatt m 
OMftre, mais en lui indiquant les lois qu'il devra respecter. 

Certes ii li'cntrc pas dans notre pensée de louer nveuglé- 
meot la constitution de nos proviBcas ; ii y a mémo l>eaii- 
oanp à rodlfa, aorliMit û Moa lu^aana dTafiàa ka yiwiy aa 
acliMlB.lfabilaatTni,ll aeiatoqioinTnièaaavlaidrfBt 
les garanties eoasBcrées au profit des populations tendaient 
au bien-être social et (ju'elles étaient solides et réelles : c'est 
ce que nous nous proposons de démontrer dans les ch^âtns 
aoifaata. Naos y iadiqnrnot d^abaid lea priMiyoi vatfaa 
daaa le dfoit piAlfe de dMique province ; paia naw raaa^ 
leroBS antsTexactement qne possible les principes communs 
à toutes les provinces et dont la li^te n^est écrite nulle part. 
M. Pycke estk seul qui, à la page 47 du mémoire déjàcitéf 
ait léuniy an nombre de dlz-iept» qaelqMartielaafénéfaiis 
da droit poUic des Pays-Bai avtricUflDS. Cette IMe ait Mu 

* BtBmiy, chap.li. 
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d'être complète, et, tout en nous réservant do la compléter 
plus bas, nous consignerons ici l'analyse de ces dispositions : 
die» donodroDttSiiioaB ne nous trompons, ime idée«faiita- 

§VD9ft te BOCn MCiMM légMlliOB poliU^UB 0l flUiS 6Dgl* 

geronl l» leotaorà mm flaifVB me quelque patteaoo dam 

les études que nous avons courageusement entreprises. 
1** La religion catholique est la religion de l'Etat. 
2** Le ooBcUed0fr0Bte0it«ABiseiiBdl§i^9foorl« 

8" Le peuple ait m f i tèu M pir toi éttli dea pnfffnoet. 

4' Le peuple doit donner son consentement à l'impôt. On 
tenait pour maxime que la Belgique n'est pas un pays d'im* 
pdtmalsd0nMd»:eeii Und faa M» (règleiiieDt du dO 
JdMldTS). 

8^ Les fXUsftM M {wvfMl èlM tffidtéf que ptt-drall et 

sentence, et devant leurs juges naturels. 

0^ Aucun tiabitant ne peut être cité ea joitice hors du 
pays, pas mdae en eour de Rone. 

T Les lajca ne penveot être dtéa qoe devant le jage 
temporel. 

8° La Belgique est uu pays coutumier, régi par ses lois 
et coutumes. 

9" Les établissements de main-morte ne peuvent acquérir 
qu'avec le consentement des aouTerains et dea états. 
10^ La Belgique est un pays d'arrêt sur tonte pwsonne 

se trouvant sur son territoire (art. 17 de la Joyeuse-En- 
trée, etc.). 

Il*' Le ponvolr législatif n'est an prince» qu^aprèa avoir 

consulté et entendu les états et conseils. 

tâ* Le prince ne pent rien Innover dans l'administra- 

a 



tîon de la justice, ni dans i'ortln.! dc9 juridictkH« , que ' 
de commun accord «¥ec le» éUti et de leur contentpmant 

13* Le «rail de pétHio—wniil eH fariWwieK r»> 

cotiiiu, chez les corps constitués et chez les individM.* 

Id** Le souverain doit prêter le serment préalable* km 
de son inauguration. 

15* Lei éUto perttelpeal dn pevMdr MvmÉi. 

10" nniuifi ftfit en |ifOTlnrr fnrmn nnn nm i e n lucil i. fi 
rhabitant de roue est ouftom dans l'autre. 

iT La Belgique est un pays de liberté : l'osclave qui Oiet 
le pied sur le sol beige devient libre de pteio droit. 

Oa peat voir, dèi à pidNBly qoe Boe pmiMBiJefliMiaBt 
de irériMdes guanto; le vdte de i1np6t« le droll de 
tition, le jugement régulier, la liberté du sol et rémanci- 
palioii de l'homme, voiià des principes généreux et salu- 
taires ; une nation qoi vivait ioualeiir abri poaviil se dire 
libre et marcher avec aMnaiee an prariernag. 
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GHÂPIIAE P&EMISH. 

♦ 

jotbusb-buteée dc brabant. 



Nous ne remonterons pas à l'origine da duché de Brabent ; 
Dons renvoyons aux historiens qui en ont parlé. Nous nous 
bornerons à rappeler que Godefroid le Barbu (mort en 1 140) 
fol k ytmkt duo bMdàait» d» fintenif et que c'«it 
priaoeqnit dmil«i règn» d« qwiiitoipwtn aoit 
labuesielagniideiirdii dadié. « Noo-Matomeiit Anvers 
» fut alors attachée à cette belle province ; mais , en sa 
» qualité de lieutenant de l'empire, le duc s'était fait rendre 
» hommage par ce qu'il restait dam ses Ëtata et alentour 
• de MigMon iadépendenls^ » Plnf tard « la dviliiatioii 
» elle liberté do Brebeat firent dlmmeiiaes progrès sous 

■ WUk», ffMotrt dê la tdgiqm, 4« ^ode» oh. 1. 



» trotogénintioiiideprlDCit qui portèml tout le nom 

« de Henii^ » 

« Henri I" par une charte datée de 1229, dcclara exempts 

M de confiscation les biens desiiabitaaU de Bruxell^, quelque 

» pdiieqaecMii-cieiiiieDleocoiiroe.UD antre actedel^ 

1» aotoriiaeeQzdeDNiTamÀpiiur leiboiirgeoiiqidii'» 

» raient point aeeocmi uo concitoyen menacé de fioleoce 

n ou d'oppression. C'était d^ meUre ie giai?e dans les 

» maiûs du peuple*.... » 

« Henri II étendit encore les lilMrt^ publiques. Qe 

» prinee» qni arait agiindi aei JÈtala par h conqnèta dn 

» oomté de DaeUiein,.... dicta, sofion lit de mort, vn tei- 

» tament par lequel il supprimait dans tout son duché le 

» droit de main-morte , et laissait l'autorité judiciaire aux 

» écbefinitiaafleeBid'InoendintdnmenrtintOnd'antreB 

» erinMft énormes. Ainsi les concesiiops qui avaient formé 

» longtemps le privilège des villes devenaient le dirait oa- 

» tional ^. » 

Ënilii, Henri ill, prince éclaké et gênéreox, (ity fl^ 
yiter nn teitfinent qni eonmcra des droits nooveSMi 
et pins importants, en (^««r des AenwMi ils In iarrs d» ^r*» 
é«ii. Os doenment, célèbre dns lliisloiM des liNffCés pn* 



* Ifoke, Histoire iê la Bêl^ique, 4« période, ch. 6. — Henri l"* 
mouroten 1235; Heori II en 1248 ; HcDri III eu 12G0. 

* llok^ I. €. — LooTcns rappelle cet divers têtes et on frtod aombre 
d'Mtnsfni stot cobbm isindiiMBiadt It J^ycMo-Iaivie; est prl- 
viléget loetux soot uès-reBarquablcs : v. les f oL 1 el 3 de la CMMt 

ptattyke et les Trophées du Brahant de Bulkens. 

* Moke, 1. r. — îl s'agit ici du droil demain-morte personnelle. Quant 
au te^ianaeni de Ueon il , il e^t au I" vol. de Loovent. Cf. Themii, 
irol.TlI, p.01. 



mm um oontmimoM katkhialu. 3S 
MlqpmtflMIeqaeiiovlofMrioMtiOMiilUepariineaB^ 

Il a hnit articles : l'article 1" déclare que les Brabançons 
aeroot traités par droit et senteoce « par judieitm et «eii- 
MMHH » et ^'ili Mram tftvMUi 4e tiiUfle et impôts 
(piwrie) «stnof4lM^ ; loi»iae 

le dne devrait emer pour dMMre le pays, conserver gei 
droits, venger ses injures, ou servir l'empereur; lorsqu'il 
marierait ses fib ou se» fiUes; loraïue ses filt aecaieat créés 
chevaliers*. 

L'tttMeSfermettpoiir tépenr lesiqtqMeseteiietfûos 
qoe le éee avvail eoomiisM, de pt<leverehà(pie année rallie 

livres sur la foret de Suigiies, et une somme égale sur les re- 
venus du Brabant. 

L'article 3 restitue au églises etandargé dn Brabanl les 
dÊoses fondères (Msmi ns an f i 'n ai ) qol lenr appartieonent 
, en lenrqnalité. 

L'tfticle 4 ordonne l'expalsion , du sol brabançon , des 
Jnlfi et des usuriers {Judœi et Gawersini ou Cawarsim) , à 
moins qu'ils ne veuillent se borner à faire le commerce 
régaliert sans se Hvier à 1*010:0*. 

' Il se froiive aux placards de Brabant, toI. p. 91, en langue la- 
Une : ii csi aussi d«n» Mirmm, yoI. I«%pta« 3VZ> eldau Lownê, 
vol. I", p. 17. 

' La grande charte d'Angleterre, qui est np^tée en Tieu IhAcala 
daMtoa ^< B l li| rf iiw^aafctif,Td>a>yvf.Wa4MS^ftnSwiaaMad^ 

position antlogue» ainsi conçue : « Len ne mettra nul escuage (impôt) 
» ne aie en nostre règne , fors par C4)mmun conseil de nostrc règne» 
» fora à Qosire relmble (rançoD), el à noslre ainxné fiz faire chevallier» 
» «ii Bostre ainznée fille mariez une fais.» 

• VVÊÊÊ% Mk la plata da cflite épofue : on appéhH CenrarM ou 
Cu mèU t Us LM É h S id i i Taill,Jelifc,<tflMa pailleolièrement les ban- 
qaiméa Cahongid MiilviH l'yan. Boêaiiga, aufitoMaire (F. Caor- 

3. 



34 tTl'DES 

des Bwoblei» de l'argent et de tout lei ob}eti réalinfake et 

dispoaibles qu'il laissera. 

Le duc s'étaut croisé, il déclare par l article 6 que s'il n'a 
pa6ecQoni|»U8(m pèlerinage ea terre sainte, il sera pria» «ir 
se» plus pioefaeliies leattéest 4»000 Unes de Loiifaiii« h 
r-effétd'Aqaiper de» saldtlt qnl pmdmt, à npleoe, pirt 
aoi eipéditkMM des ardsés. 

Dans ce même article 6» le ducdéiigue ses exécuteurs tes- 
tamentaires, chargés spécialement d'exécuter les dîsposi* 
lions relatives ann 2,000 Unes aiestéos à k répamlioa.des 
torts et avi 4,000 Ums dsitiBées aili soUato cioisés. 

L'artide 7 tenferme riavUatioB ani nobles, parente et 
amis du duc d'aider et assister les exécuteurs testamentaires 
dans Taccompiissement des volontés du testateur. 

Le huitième et dernier artide porta que les eséculeiin 
teslamentalres répareront le pi^iidiee qoe le d» a porté 
aux UersySoiteniinipÉot pour Init ioitefttanantàd'antres 

eini)f rapporte la daie d'une fonle d'édiU de proscription £ulmiaéâ 
contre eux : It disposition du twUmenI de Henri III qui les Mneerne 
est des plus absolues. Là, est It racine des lots andennee el no ée t nee 
sur les montp-df-piétc, qui nnt pour objet principal de remplacer les 
maisons de prêts sur gages : il est curieui de lire ce que dit à ce sujet 
/flof» Wiggers, ancien professeur de théologie k LouTain, dans un des 
chêpiiret de ion tnité<li /«mMS HJmn (ia-ltf . §m), el d» wnenlter 
les monuments législatifs qui salTOM i édite d'AlbiK il laebeUe, da 
«janvier 1618, du 14 janvier IfiiO, du 23 mai 1621 (pl. deBrabant, 
vol. 111, p. 175): cditdu 30 juillet jr)27 (pl. de Flandre, To!.ni,p. m)} 
ordonnance de Mane- Thérèse, du 10 juillet 1742 (pl. de Flendre , 
vol.1riIl,p.]n), etc.— Anidinc^ia ehtp> 10 dnlWtnn. Ji^^déw 
loppe l'art. 2 du lesument diBeari III» el m0 58 U SUl oWirKff qae 
s^ous le nom de Cawertmi iOttl coopris màm l«fl chfétieai qui émpM» 
bumfomuâ exercent. 
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«m LIS ooRsmvnom Hàmmuu» H 

tes pâturages m mu mi m et lei Mil dTtfllMMge, de pui- 
sage, etc., existant cmi Brabant : m Wanscajnis, ]Vastini8, 
sive pascuis commimièuë UrtiB noâUr^ mina wurpando vei 
éUiseonferendo^, 

Nia «t l'tftdjw fiiaolB dii tataiMBl d» Hen^ 

mttt en outre des garaoUes qui ont passé daus la Joyeuse- 
Entrée, comme nous Je verrons bientôt. 

PoaimiivODS ces considétalious préiimlDaircs : à Henri III 
succéda Jean P% le liéros de Woeringen (5 juin 1388]» qui 
fénoil le linbovif m Bnbaot » el ^ wamX ea 1894. 
CelteiteiQiiyCOiMolMéeeDim ptrlemuiags de Henri 
de Laiembourgavec la fille leeo P% fot irréfocablement 
confirmée , ainsi que nous l'avons rappelé , par le traité 
du 4 ooveobre 1415 *t lequel porte le titre suivant : 
« Um$ mdf sM/sdmilM ttmoktn d$ <ky ttafm «m Brm^ 
hmdt mde Met Umdt vm Oesr-lfaas« m Les trois pieniers 

' Ce teite dcmaDde quelques explicaiioos. La le«oa iuscrée dans les 
piacttd» de BrtbtBt an Ineuete $ Téditcor a {mfirfiné WaHteampiii 
tt WaitMs , tandis que Ducange, qui rapporte une partie de l'art, 8 
do testament de Henri HT, ocrlr Wariscapiis et Wastinis (v. le plo»- 
saire V'* Waterscapum ei Vaitinu). Or, il résulte des éclr'irci'sctijents 
donnés par cet inépuisable éruùit, que le mot Waterscapium doit si- 
gnfilar id mi Hm ftMiê deiliaéint «Ngwèw hiMlrali» «t peaMtrt 
aussi le droit d'aqueduc oude jonianncc d'eaux coumnines, autrement 
dit puisage : le mnt Wa<!fi9V!m , synonime de fo^fr/m, ^içnifip fond 
ou k sol d'une for(H, alisiraclion faite du })ois qui le couTre, ou le droit 
de pàlurage, et peui-ûlre d'affouage. Ëu termes généraux, il s'u^^'t ici 
d« M qn'oB DonmiiU tndtiinvaMni «{Éonefi^ aUmeim» T«ir Lauww 
cité par Ducange : M. Sditjct (les P.-B. ect* VDÏ* II* p. 141) contidère 
•ossi les Wa^îipfp comme des terres incultes. 

' Ce iraiti se trouve aui placards de Brabant, vol. l", p. fiBS, en 
langue aamaude.Looveii8, vol. p. k6, rapporte on acteduSniAiilSM 
Nfatif à kréimiM, Mvt w aonvsnia, dcs^esd» Brtlitat ei dn 
Linbourf , Cf. Depape, ( 07 de son frat'N it la /oystits-EiM n«s. 
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articles doimeot rénumération des membres des états qui 
pmiMiil paît an traité, al il eil à r^nanioer que 1« tim- 
Mity wt ij B piéi ei i té»«mptrl<itgoi>f iiiii i t i UmnoMin i l ii i i 
les denilen temps, mais par an grand nombre dMrcifilIrav 

telles que Tirlemont, Léau, Diest, Lierre, Aerschot, etc., 
indiquées indépendamment de toutes celles du Brabant 
gq>tentrional qui ne fut démembré qu'en 1648 par le traité 
de Wertphaiifi* Les articles i «i 6 décimt, iiii'à i'elielde 
nndntenir à toot Jamais la bomie haimonie entra Im deni 
pajs, il a été foofenn <{ae l'onloo serait faffis poIn Me (^Vm 

by den anderen blyven sullen eendrachtehjk) et que les habi- 
tants se prêteraient en toute occasion aide et assistance réci- 
pfm|ne. — Aussi la Joyease-Ëotrée du Brabant devint-eHa 
oomnmoe anLimboorgtetlIény* rappene<ineI1nBngnration 
des dnos de Brabant se ftMt devant les états de BrAant 
I assemblés en corps et les étals de Limbourg représentés 
par des députés spéciaux. 

Noos devons nous arrêter aosii an docnment connu sous 
le nom de Ch&ne de Corêmhêrg et à oevx «niqneis on a 
donné le nom de Clans loaOowia on Wàhekm Ckartat. 

La Cham ée Cor^nherg est du 27 septembre 1312*; 
Jean II, avauL sa mort, institua une sorte de représentation 
nationale, appelée depuis assemblée de Gortenberg : « La 
» charte qui Cféaitœ conseil suprême, consacrait en mémo 
» tempe Ions les privilèges dn pajfs et dispensait les Bm- 

i VéoMlNBtBrles P. B. A., dMp. IB^ ait. 1. 

' Elle wlronTaaui placards de Brabftnt, toi. I», p. 111 et indique U 

date du mercredi avani S'-nn^on , 1312. — Anselme '^n a donné l'ana- 
Ijse aux chap. 35, 37 et 3d du Tribomiamu Bê^Una, (ouvrage irè»- 
important. 
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B baoçoos d'obéir au prince qui en violerait la teneur * . » 
Cette première cliarte servit d'acheminement, en quelque 
sorte, à la Joyeuse-Entrée, et passe pour la première consti- 
tution des états et du conseil de Brabant. a-.. 

La Charte wallonne fut donnée par Jean III, le 12 juil- 
let 1314 il est à observer sur ce document, qu'il existe deux 
monuments delà même date, primitivement rédigés en fran- 
çais et depuis traduits en langue flamande *.Zootjen« le con- 
sidère comme la Joyeuse-Entrée du duc Jean III, et ce n'est 
pas sans raison : ils consacrent différents droits et privilèges, 
reproduits et perpétués jusqu'aux derniers temps, et pro- 
gressivement étendus jusqu'à Philippe II. Nous y remar- 
quons surtout l'institution d'un sénéchal ' et d'un corps de 
justiciers qui ne sont amovibles que par le conseil des villes 
' et du pays ; la consécration du scel de Brabant ; des ga- 
ranties pour le bon emploi et les limites de l'impôt ; le con- 
sentement à la confection des monnaies, etc. * 

Après la Charte wallonne se présente, dans l'ordre chro- 
nologique, le premier pacte connu sous le nom de Joyeuse- 

' Mok«, Hist. de la Belg., 4< période, chap. 8. — II ciiste aussi des 
chartes de Grimberghe et de Vilvords de 1274 et de 1312, qui pa- 
raissent, d'après Anseimo, être des lois particulières à ces localités. 

• L'un se trouve aux plac. de Brabant, vol. p. 126, et dans But- 
kens, part, i, pag. 70 : l'autre est dans Butkcns, part. 1, p. 77 et (en 
vieux français} dansLoovens, vol. I**^, pag. 3i. 

• Ce sénéchal devint plus tard le chancelier, garde-des-sceaux du 
Brabant, fonction très-itnportante. Loovens dit : Den seneschal gaf de 
eerste ttoffe tôt de waerdigheydl van cancellier. — Au vol. III, fol. 85 , 
le même auteur rapporte un diplôme de Charles le Hardi , du 10 no- 
vembre 1467, qui organise le conseil de Brabant. Nous renvoyons le 
lecteur à une petite brochure publiée en 1791, sout le titre de : Notes 
intéressantes sur la judicature du Brabant. 

• V. l'excelleat mémoire de M. Dewez, sur le droit public du Bra- 
bant au moyen-âge , pages 26 à ^4 du vol. 5 des mcm. de l'Ac^d. de 
Brux. 



Entrée, c'est celui du duc Wenccslas et de la duchesse Jeanne, 
du 3 janvier 1355. Depuis lors, chaque souverain donna et 
ooofaera par Mipent «m lofaoïfrfiiiUôe; chaque souverain , 
Ion de aoD ioaugantloii» et le ptai eonvnt à le doneade 
te élelit iiieute eiMi quelque gannlie m quoique coo- 
cession aux précédentes. Ainsi noos pourrions comparer les 
diverses Joyeuses-Erttrées, noter leschangementset additions 
qu'elles ont successivement reçus» et tracer d'une manière 
préeiie la marche des libertés puliUqueseaBrabeet : mi$ 
oe limfl» fMItai d^leon» noïueoiidfdiill 
dcQi aateurs ertinÉUeit euiqeolt en peut fetHenent fe* 
C4^urjr , l'ont en partie accompli : uoud voulooâ parler de 
V&rlooy et de Laovena *. 

Nous nous bornerons à marquer kit le dele te Joyeusee* • 
Eolite» et le feeueO oÀ eOeiaoDt leiiperlte : etlletetai 
Weaeete et Jeamw eit do d Janfler iS55« ans piacerdide 
Brahant, vol . I, p. 128 : à la pag.l 34 se trouve, sous la date du 
jour de Saint-Larabert 1 372, la conGrmation , par les mêmes 
ducs, de la charte de Cortenberg Celle du duc Antoine est 
du 18décembrel4û6»eaiplacardide£nbeDt, vol J»p. 140. 

GeUedn dee lein IV eit dtt 13 Jenvier 1415 ; elle eifr en 
tout conforme à ceHedu due Antoine. Lors de sa réinté- 
gration, ce malheureux prince signa im arrangement, que 
l'on peut considérer comme une nouvelle Joycuse-£ntrée et 
qui se trouve en placards de Urahwt» vol. lY , pe^sdTdt 
soDS k date du 12 mai 1422. 

* Terlooy au Codex Brahantieu» V» inauffwr(Ui<mes , reproduit tous 
les articles de la Jojeuse-Entr^c, en indiquant les dispositions nou- 
velles. — Looveos, voL I", p. MS, se litre plus eipUcilemest encore 
A la flOHpcnifoi dM ditsit aclci da laiMM-Saliéi. 

* k nénoifff de Dewes , paga 44* 
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Celle de Philippe 1 ' (de Saint-Poi) est du âd mal 14â7» 
aax placards de Bratoiit» voi. I, page 

WUppe laBoii ifMrtiM l0 Mwit à a donenie» 
Jm k lofeon-BrtrêB è Lonnfii, le 5 Moine 1430; tt 

publia, le mène jour, une addition à cette Joyeme-Eotrée, 
laquelle fut toujours expressément reDonveiée lors de» inau- 
gurations postérieures. L'acte de Jojeuse-Entréc se trouve 
•m placarda de Bnbaiil» fol. page 15St elTadditioDatt 
ml. Vm, pag» fis. Le même icflffr alooeBeéda» le90 aep- 
t0nbrel451 et le^SS oofenbie 1157, de eoafdlea lettiei 
additionnelles, toujours maintenues depuis et qui sont aux 
placards de Brabant, yoI. YUI, pag. 119 à 130. 

GeUedeaiarleitoXénéf«ire4n«e à Hévaiié , lelâjoO- 
letlM9,«aliiBpi. deBnli.voK !# pag« 

GéDede Marie, liSedeGlMnta, do 519 mal 1477, ec»> 
firmée par Maximilien , le 5 décembre suivant , se trouve 
à la suite du Codex Belgicus , de Anselme , p. 58. Cet acte 
n'eit pas inséré aux placards de Brabant, parce qu'il a été 
amnilépar Plitlippe-leteQ, dont la Joyaon-Sntiée fat 
doniée te 9 atptonbte 14M 9 afee ine addttieft dn in^ 
mars 1496 (pl. de Brab. , foi. 1 , p. 179 et 189) ^ 

Le 24 janyier 1514 , Charles-Quint, comme duc de Bra- 
bant, jura la Joyeuse-Entrée * ; mais ce pacte reçut deux 
additkmi , d'abord le 12 afiil 1515 » ennite le 26 ayrU de 
la même année* Le'teite â» la lajeme-Entrée de cefonve» 

' Ànselmo, au chap. 23 du Trihon. Belg., fait obserTcr que celle 
Joyense-Entrée de Marie, quoique auDuIée, srrt cepeodaot à l'iateJH- 
geore des Jojeuses-Ejitrées antérieures et postérieures. C'est ce qu'il 
répète am iBsMavc« tu g l du ciiap. 68* ^ ta lay«QS«*8Biré« de 
Ibrie n'« pas noiM de 110 artieles. 

* ▼•ikiaiiediiiCodfffB«^i0«»d*ABSsiaie,psee8l. 
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rain n'est pas inséré au recueil des placards t parce qae des 
modificationi 7 onl èlé «piiortéea à» commaii moM t el 
<f«il Taela éaA noditt tvoe l«i addHtom , qoefU- 
lippe II jura Msencr , le 5 ]mM 154f * : raett mêiMii 

trouve aux placards de Brabant, vol. I , p. 192 ; la première 
addition est au même vol. I, p. 205 et répétée au vol. YIII, 
p. laO; la leeoode adéitioQ est aa vol. 1, p. 907, el an 

fou ym , p. 184. 

Depuis Philippe II , la leyeaw-IMrée, 7 Jointes les aîdl* 

tions de Philippe le Bon et de Charles-Quint, n'a pas subi 
de modifications , et telle l'avait jurée Philippe II , tellela ju- 
rèrentles archiducs Albert et Isabelle, le 24 novembrel599*; 
miippeIT,]ol*'a¥ril 1683 (pl. doBnb. , vol. IY,p.4i4] ; 
Charles II , qui deriiit doc 4e Brahent h la mort ée son père, 
arrivée le 17 septembre 1665 , mais dont nous n'avons pas 
trouvé la Joyeuse-Entrée; Philippe V, le 21 février 1702 
(pl. de Brab. , vol. Y, p. 105) ; Charles YI , empereur , te 
11 octobre 1717 (pl. de Brab. 9 toI. V, p. 143); Marie- 
Thérèse , le ÎO avril 1744 (pl. de Brab. ?el. YIÏï t p. 87) ; 
Joseph II , !e 17 juillet 1781 ' ; François II , le 31 juil- 
let 1792 ^. Quant à l'empereur Léopold, auquel François II 
succéda » ses engagements et promesses sont consignés dans 
le traité de La Haye « du 10 décembre 1790, docnment ea- 

' De Pape , dans son Traité de la Joyetue-Entrée, ^ 3, indique tous 
les cbaiigenicnts « que les états furent eontens d^aecepter. a 

* Tojez plae. de Urabant, roi. I, p. 210. ObiervoMtmitefois que les 
ereliidoes •jonttrcni use dlspositira pea importante et qnl ne fluplas 

reproduite. 

* On trouve la Joyeuse-Enlrée de Joseph II à la suite des Coutumes 
et Règlemens du duché de Limbourg, in-12, page 

* Neos n*aTons pat nos ks yeui le teste de sa leyevieoBaiile. 
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pital » oè rSvop» rniMWft !• wumuHf ta proTincM 

belges *. Nous ferons remarquer que l'archiduc Mathias, 
le 17 décembre 1577 , fut astreint à jurer égalemeal la 
Jgyww E i iié e*; fl fiit de ■èwa pwr ie doc tfAliBOOB» 
qrt fat lininwi h 10 Hfifaf tSW 

HOW flVflM Cni B^OHMÉfO 4*104^110? €6f Art0t et €6t 

sources , à Yeffei de rendre les recherches faciles et de pré- 
senter ici uo ensemble com{»let : nous defons dire deux 
œolt de ifMhiMi diiperitie— da traiié de BeeUdl* du 
• ntl 1714 ; eo ew^iiiMil m diiperftient mi le aeoi de 
Âiii ii m dipUmatiquê è le Jmfêmt^MniféÊ* L'vl. 19 dn 
traité , confirmant l'art. 7 de la paix d'Utrecht , qui remet 
lis Pays-Bas espagnols à la maison d'Autriche, stipule ex- 
pressément « la conservation de la religion catholique et 

fmmMfâtéupmH^àÊÊéÊÊiÊ. » Ueertkàas M et aS 
eestimeiitleMiifdlpfwlisii dt$ eeufteNsty^wiflftifSisflAir» 
fdSv é$$ towmttittÊÊ Êt du tUffi» Le ley^we Betfée éteK eiiii 

placée &ûuâ la sauvegarde des traités politiques et du droit 
international *. 

. INseBe ÉgelBMBiit aa moiéthMuOâd'Or BrabmUmn 
Hiflj ea dooae FUiloiffe : booi y nnfoyoai. Noos aaai 
iHuraone è rappeler qae k boDe iatordit aas ptiaeei et tri^ 

* Letrriité fÎP La Hoyp est dnr^ If rpçnpil de ^lartcns, vol, HT, p. 035» 
KoQsIe reproduisons dans la note 2, à la iio du volume. 

* Voir Strada, lib. 9. — Uoe brocliur«âa temps, que oous aToealM 
à la BlUiotlièqiw da Imalka, dWM !• tatit âê la I»yw M a EUté a da 
llatbias et rapporte les réjouissances du serment. 

* T'. imp brorhuTP iri-i", imprimé*» h La Hay«>, en 1G31, H intitulée l 
Blyde inkomste van tien hertog van Âlençon, Cet acte a 65 articles. 

* Le traité de Rastadt, signé par l'cmperear et le roi de Frtoee, 
était earantt par raspagae, l'Anglalaïf^ la Halnli^ «la. — Tair la 

4 



bunaiii de Tenipire d'exercer aucune juridiction sur les ha- 
bitants des duchés de Brabant et Limbourg , de les citer, 
évoqaoroiiirrètoren leorpilieiuiéypdiiriiiielqae motif qoe 
cepqMètn'. GeFrirflégéfclodMédéoalM^t^taAlII, 
parrempereor Gharlesiy, d<nifiniié|»irSigiHMMi€ii iêM% 
par Maximilicn en 1512, et par Charles-Quint en 1530. Le 
traité de Westphalie y a porté des atteintes blâmée par 
llény et lartement condtattow iMf le fasMiu iiiriscoosulte 
Slockfiitam *. LaBAOe dt>rooiiritltQAit ane lortedrAola» 
corpus , au profit (his Brabcnçoni; dtfM toat teterrftnteéi 
l'empire et portait ombrage aux princes allemands. ' 

Tel est rensrmble des Tuonuments du droit constitutionnel 
do Brabant : il n'entre pas dans nos vues de parler des privî- 
légesjparticQllei» à chmioe ville » deteerps dè nétim, deit 
formation des états et dei éeliefiiages, des Inmiféf dn 
dergé, «n'im not , dM dnnts partienlien ooneédét oo ga- 
rantis î les termes généraux de quelques articles de la Joyeuie* 
Entrée et les formules des serments consacraient tons ces 
droits , flonvent mal définis , mais cependant comas et snr- 
feiliés par les corps inl6resi6s'« HonsallMis doAeooanMÉeer 
f esamen de la loyeme-Entrée i et dlÉbùrd naqà MenaDd- 
nerons son caractère général. 

' T. yiny, chap. 28, arL 3. — Les tctes relatifs À la Bulle d'Or sont 
au vol.I*', p. 219 à 219 des plae. de Brabant. — Loorens donne divers 
détails» ?o1. 1*', p. 40. — Pycke en parle dans son mémoire drjà cité. — 
Am h im o , chap. S dft THèmk Belg. est f«vt lalércimU 

' F. IK^^Mo Jhff i n m tmOrà mMêOtmet et ptn§rim jmik i a , 
paf e 218, édil. in4°. Cet écrit est très-remarquable. 

* Nous recomnandoos , sur cet objet, les deux mémoires couronnés 
par l'Académie, dans lesquels if. Stetir expose le système adminis- 
MfdttFars-BaaiMMCMtiTI «taons llkrlet^Thétèai et fUs» 
Isliie da Tlandre da ir. TToniftiMi^. 
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Qaelques écrivains» jugeant d'après les idées modernes, 
ont trailé sévèrement la Joyeose-Ëotrée ; ootis pensons que 
éMà tort : «ys élaiimpcciiiked*» fiiBd «aplH de lilM^ 

taipit elle panfMik à IIBmpe m pMia trop populaire. 

la considérait comme contrat solennel et libre « «r- 
» àkden tan de Miyde-Jticomste gtMmmtlyk met de aouot- 

» «maam ww^pwnit jyn; • ttga e< TappifaiitiiMi qw 
M Utons te iD «Ole , Al Si déMdm 1759 , 

inséré dans un recueil * ; et au § 161 de son Traité de la 
Joyeme-Entrée, de Pape ol i serve que ?e« vbligatifmsdupr\iw9 
ti des sujets soiU sinaUaginaliquesou réciproques* m MOBi déter- 
-ttÉMNW piM tvd * M pailwt én faAis d'nbéiMMft 9 leml 

dmnllw YmU «te» et «ter i» dl^poritte pifti^ 

Ctpalc^ : 

' Âu préambule , ie duc dit t « ayant particulier égard aux 

» gliDdi«i fiéqnoitiMnkea, fineoii et actes de fidéttlé 

» qwtailiibtetidnj^deBnteteatteiiixdiieet 

» dteMe de BnteeeinM«te«(eliétoteekll> 

» gés de faire en leur prince légitime Nous leur avons 

» octro|é, donné et consenti» octrojfom» donnons et ooQ- 



■ Tl Vd. Tin, 1^ IM <M pl. de Brabftit» ans trtMaeiioii «Btf« le 

procureur-général f t Ir? trois chefs-tilles du Brabiot , sur le sens et It 
portée de l'irt. 14 de la deuxième «dditiMi à h Joyeuee^Eouée de 
Ciiarle&-QuiDt. 

* YanderDOOi développe la même pensée dans son fameux matti^ 
/ki«»préMDt4 «ttt éuto, le U trril ma, $em 1« titra Mwivt ler 
jet initÊ én peuple tratipt», — Tair la notsiàlaie de ften« 



» sentons par cette , tels privilèges, points et stabilités des 
» droits qui s'eosuiveat, leur promettant et juraat de 1m 
» taiiir0l£iiietaiiff fèmes et stables à parpétai^ 

Gttle lonned'edrpîcoMédl^periBpfiMey en^OMiiénh 
tSoD d§ i6ffiow Midu e4 à iVBékVy M ralncfe dsM le pvfiMfr 
bule de toutes les Joyeuses-Entrées et notanimeut de celle 
de Wenceslas ; l'octroi était pris dans le sens d'un (^meat»' 
méat douné par le prince , à charge de réeipDootté de lapait 
ilii la ■ifinn In rtnr nTpriaeit la finiflewin trtn «àllnmilr 
9 VtB wsjjdti mifafeil les mébns Mnfoes» » Cestce qii 
Utinil éire am états , que les privilèges de la Joyeuse-Entrée 
étaient acquis à Uire oiiéreux , et par ià même inviolables *. 

L'article I'' promet de foire traiter les Brabançons , en 
taies elHses, rAmaBonstaBsisM, WÊtmXkménim 
dMvfliBSMtataii» climdéltispi4iiriUMiiela|«| 
ées juges.— Gtitte êkftMtM est iiwonlidli;iB><steii» 
cite et constitue une garantie précieuse ; il y a là autre chose 
cpie la consécraliun mai articulée d'un principe mal conçu * ; 

c'est le droit d'être jugé selon les lois et par leajages; et l'on 
nHoiiftt cette fuMitie dans me tele de nomuMols qai 
Imi MilfBsuiiis coiuM ki teNS ailii|Bas de la Mbarté 
oMdefMtalMi, daoaleeotttfildeflMriafede JeaM IV et 

de Jacqueline le duc s'oblige eipressément de conserver 
les pays héréditaires de sa femme et de les traiter par droit et 

êetUence (dœn bewaereià met rachte eade feoiusae); ainsi 

' F. De Pape, ouvragf cite, g 48. 

* Bipressions de M. Gérard, qui a jugé trop séTèranwt la ioTitOÊt" 
Bateéa, 4m mue bwdmre <i» J ^ u lt ow t mlif p ie n » paMiéi ta 

* F.piac;d•fl•lllBdi^pHt.ly,^4lo. 
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eDCore la Qmde CHMtrte d^AagfatwrwpréwittB pHnteun dis- 
positions touchant les garanties de loi et de jugement ; celles- 
ci cotre autres : < neferom visconU8,juatis%er$ ne bailliê, 

fvr br p0r«» «f mImi I« n wil ri ifeZ /br/Ml. » lem fmt Tem 

promettait aussi que ses sujets ne seraient traités que sinvant 
U^loiset usageg; et eette promesse préservait le sujet de la 
lliwrieafMtrtiMdttiamniatUiMit remoAter à une f6> 
fiMliNi ttngtentepoqr troqwr» chei nooi» vu Iribonal 
fliégal , OQ «M eiMMiMm mflitaife*. 

L'article 2 déclare que le château de Vilvordc servira de 
lien de dépAt des chartes et privilèges da Brabant , et il sou- 
met le gardien des chartes à un senaeutea présence de dé- 
pvtéi te trais états» De 9q^M0i.appnnd que le dNMa- 
liw^eBnknl tott oïdloaiMuent cliii^ 
leftoaiiii filodkiiian «D a été iBYesU *. 

L'article 3 stipule que nulle guerre pour le Brabaut ne 
nara eotreprise , nalle saisie pratiquée sur quelque sujet que 
dn cooiaotflaaiii dbs mlUê af jMytdelteabaiit; qo'en outre 
le due ne coniemralt jamais aaame «ttdnte oa dîmiantieii 
«I lerritdre oa aiix libertés dn Brabant G'esl, «a qoelqoe 
iortc ^ comme consécration de cette disposition , que plu- 
sieurs articles de la Joyeuse-Entrée maintiennent eipressé- 
mant ruoion indisMlaUe de diversterritoires: aiiisi Tart. li 

' Anselmo indique l'origino ei l'importance de l'article 1* au cb. 63 
du I nbmiamu Btlgieus, 

• Le chap, de Mae. Ji^. mti de «anewUira eoaipiHà cH 
•rtidad. 

4. 
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conGrme l'union du pays de Limboorget #'0slre-Meii9e« et 

des villes de Gavre et Oyen; Tarticle 41 déclare iiiiiissoluble 
le Heo qui attadieABvers et Nivelles au Brabant ; l'article 48 

powlM paysetfiBe deO«m«tlM|MfSffdeGay£k, Munit 

tt Oyen , avec ressort au conseil de Brabant *. 

L'article 4 stipule que le Brabant aura un scel parti culieCt 
gravé aux armes de Lothier, Brabant, Limbourg et maf- 

afind'eiifccllflf loiift<ii niiliftiiWrabiiit Citifirl vC% jMHii 
«téeiiMigé*. 

L'art. 5 consacre l'existence du conseil de Brabant ; le duc 
doit 7 eotreteoir sept membres m maint; l'un des ml 
lê ekûaaàiit ât antUiur (carde diiMfll^ uni doîkAtift aâfli 

Bntantctm^jrtefliaiiid» l« IkaaQilialietaaliMMl^ 
quatre des ooMelUers daivaiesl ètee aéi et propHéUira aa 

Brabaut ^ ; iêii deux aulfês étaient au libre choix du duc , 



' Cm articles , que nous ne reproduirons plu» , ronrernent des terri- 
toires tt des Tilles dont plusieurs furent, par le droit de la guerre, dé- 
uebéB da Brabant : mais on peut dire que ces démembrement^ opérés 
ftr la forée, Ciieiieat ea «Mlfiie lerla l'elieiA'aae pniailaiieap«- 
meaeate, puisque la Joyeuse-Xatrée ae eetsail d'ea perier, 

■ F. ke 85 cl8a de De Pape.— Vfeke» page 45 de eoa némoiie, 

êrjumente de^ arfîrlrs 4 et 8 deit loyense-Entrée pour soutenir que 
le conseil de UraLant coopérait h fa confection des lois, aucune loi ne 
pouvant recevoir d application avant d'avoif été scellée et signée d'un 
eccféieire IvtlMBçon, et saae ttre paUlée dé Taoli da fOMeO. 

* Aaeclno doaae dee éclalfcleiemtnts sur eet article, au cbap. SI da 
IVOe». Au 8 7, a obeerre que lee peneaaw aéea dna la Lte» 
bourg et le paie d'Oatta-Veace» éitian uiiBimM ea taa&aat Bm- 

bencons. 
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poonru qa'ili coDOUisent le bas aUemand. Ce conseil devait 
a traiter et expédier tontes les affaires du pays et des hobi- 
9 tantâ d'iceiiii » caoceroaDt la justice et ce m défoné* » 
àmki d'entuer <n todioMilf dmianliyra lonMBt de m 
|irftt«r îtw mtlni I rim qtà ftf wnmititiki in rtnimir aflnielii 
aux droits des habitants. Uarticle 6 ajoute que les conseillers 
à nommer doivent èim nés de légitime mariage et des geofl 
bien. L'êiiîde 9 » pa rtic ato ou chaoeeUer , exige mfnÊr' 
iéiMiitleienMBt€iipféMBM4ftdiicetéBitioiiétattt 
Le «NÉbn te eooieiUen dn eeaiell de BrilMit a miê 
selon les temps et la nécessité ; le président De Pape , dans 
les §§ 60 à 78 de son curieux ouvrage , donne, à cet égard » 
dtt cewieiflBaaenfs positifs : le nombre ordinaire était de 
dii-iiil» 7 «onpria le ohaafelkr et le fiMil «4iolnl; le 
MBlnre te fftWMiHiifi élnegm n't jimiiir défwié dm; 

parfois même tous étaient indigènes. Le conseil de Brabant 
ne traitait qu'avec le souverain ou le gouverneur général , 
eans intemntioD dn coMcii privé qui n'avait pas d'ordreaà 
lu deoBor ; lee eonlIUs Bte wr cet e^el ont été dédte «o 
foveur du eomeil de Bnbiiil. 

L'article 7 dit qu'il sera formé une chambre du conseil , 
composée de conseillers désignés par le duc, et qui, de même 
que la ciiaaibfa te comptes * , résidera toojoiut près du 
priiioeea]lrabeiil»elaiifaaolieiifiiedeaéeaoe» kn^ae 
le prince sortira da Brabant. — Le rafsea dé celle disposé 
UoQ e&t de mettre le duc toujours à même de recourir an 

* M. Gacliard a plac^, rn tête du volume de VInventairc dts Ar- 
ciixve*, uDc ample et eiccUenle histoire de la cliambre des coffiptei. 
Il a publié aussi une brocbvrd fpéQiaie tm c«iUs iosUluiiou. 
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coasetl et de le consulter sur les affaires courantes, et d'in- 
diquer aux justiciables le lieu où siège le corps de justice. 

L'tfUde ëae rapporte à rang» to liogoei; il eit tiMi 
eioçai «TootailettrwpttaiitaiMcteMqMrofiMo^^ 
9 apMert dénnMii é& h put és duo m cobmII éè 

» Brabant, soit pour le duc» soit à la réquisition des parties, 
» seront faites, expédiées et adressées en telle langue qae Toa 
» pMlftaaliMoù<itei«eraiilei«o|é0f*»DdPttpe 4m 
8ai»qq»ptrtiiltede wtlaiiflle€lw>flte«rigB«lqilig^ 
• ^téliMMr leur ptriie 6b tel Ingage qae l'on piite •« 
» lieu où l'acUon réside ' . » 

Les articles 10 et 11 soumettent tous foactioDoaireiqiiel* 
cWifBetWi jetaMP»: <e wtBiwit dowit «»te«ir pioinei 
iTolMBmr fompiiteanMBl te Jpywo BnUéa tt é» m 
Jamcis céder à te oarruptioD, è te saggesIteB «a à te pw^ 
UaUté ». 

Les articles 13 , 47 et 51 garanUseat la liberté du corn* 
nnroeet detenofigalfoay mifjmuaiVbftàmm^âmUm-' 
Hwif €l te Iflm diipoallfoii ^toi proprlélte* ^Ite Viapc t 
aux §S 137 et suivants , discute le point de mtoir si les Ira* 

bançoDS étaient exempts do tonUeo. Cette matière très4m- 

* Toaf M qui M ratttete 4 rnsag» dw lufaei ctl Intérestaot» H o» 

qu! a été dit jusqu'à présent, sur ce sujet , n'Mt fM Mm W p w i dt L 

I! sufTit du resle dp rompTilsrr les archives pour ?c cODvaincre qn'en 
général, les affaires d eiat et de justice se traiiaieni en français, et les 
affaires locales, daus la langue usitée dans ia iocaiiie. Par eicmple » 
le Mste paidel de Tédlt perpétuel de iSti élalt tédigé eD fkmcaU ; le 
leite flamuid n'est qa'one itadnellon. 

' La formule do serment eiigé» per le due d*Alte» des principaux 

fonctionna ir PS en Yfrti! de l'art. 57 de l'ordonnatiee crimiDelle du 
0 juillet 1570 est aux placards dr I landro, vol. \ LU, page 303. — NeHS 
le donnons à la note à la lin de noire ouvrage. 



.portante eit losftienent traitée , et les solutions , sans ôtre 
fort explicites, sont plutôt cootraires à l'exemption. Noua 
moQjooê k Ificfeaur à aotm Icmtt wm km Viamm M» 

|« «llaifllUat 15 tiiitvÉMIIi M bM entretien des 

routes, chemins, ponts et voies quelconques. — Il faut dire 
toutefois que laToierie était en général m tfèa-mauvaia étal ; 
noua avons pu nonaea convaiMtt» an — i-|Ti«ffiiiiif jèmimê 
«agiptoM il QoMit M# *t «M lai iMnMlioM ita- 
«liMitaal objet étaManHipttéai. Afesi » à la séance du 
10 mars 1760 , le conseiller fiscal communique une récla- 
mation du bailli d'Aiost et raf^orte an conseil que les che- 

nûg k Jtaiie Mi pniiaB lH|nAÉBafelw, à ciw éa 
ItBiglilMatecaMiiiatMaidB HapariMlteiai règle- 
weBÉa Hr k ttsliAn$ io BiéMo Arfty pow Im proriBee da 

Namur , résulte d'une délibération en date du 7 dé- 
cembre 1761 , et, pour la province de Luxembourg et le di»- 
Uict d'Anvers, d'iina cqmbH» du $0 ^nim iMi. te 

ferasMom fan les goumam giMiii, èiiHacoMefl 

privé prépcirait les décisions. 

L'article 16 exclut des magistratnrai winnirlpalffu ka par* 
aonnea intéreieéea aux tonlieax et au momiaki. 

L*artidel7 ealeélèbra: aSi <|iielqiiep«noiiiie, porte* 
Wl , eat appréheadée daoa les pays de Bnbaitf ee d'Ootre- 
Meuse ♦ le souverain ne la fera ni laissera mener prisonnière 
hors de sondit paya. » Cette di^KMition est une conséquence 



' Yol. II de la Hetmê belge, 

' Cee registreâ très-coheux sont aux arciiiTes du royauiae. 



du jog^ent paf ?^ droit et par les tribunaux dupmjâ^. 
De Pape, tout en citant, «a S des exemples du respect 

fMCfBillMI^}OBnMlpdllf ii (WHlIfe VéflffèB^i^V* 

17» obwne qa'fitenerélwiiteit pmm mUaMni.Cm 

gor cet article quélei états de Bralwiit se fondaient, en 1787, 
pour protester contre l'arrestation et la translation à Vienne 
4e J--F. Behondt, négociant à Bruielles ; dans leim i^tê^ 
— lÉttaii dtt as ifiii Vm f îh éiMiet mm ^mmum»^ 
Ilinéiwtfs <QD0faaillaMai#ofiia>dilpMBl|fll8i iw jini 

9 sur les plaintes déplorables qui nous sont portées par la 
» femme d'un des plus notables bourgeois de Bruxelles , 

• enleré, arraclié de la maison par la foice jointe à oneraie 
> éUkÊmnM^ Ittiporté à m, Wai|pfi«it inmmm éà 
a flôndoHrioOapnpdaaiBllilfltoHiAnBftSc^^pNKHidBdnnlMri 
» les soldats exercent l'office du juge et ils violent celui de Tao 
a. cusateur, l'asile du citoyen, le sanctuaire de la paix...*. » 

L'article 18 renferme on titre de co-gonwainetéau pnit 
d6iéMa4eli«b«it;.0y «il^qiie le priwi—poigia 
AdraMtreiMMMleaBtln lUMMiitomoul teéliliu YM 
le texte : « Sadite majesté ne fera battre aucun denier en 
» sondit pays de Brabant , si ce n'est de Tavb, folonté et 

• QMwen t ei a ent da aoidit ùsmam pmSf et on im ponna 

' C'Mt sur cet article que se foniaieiit tussi lee états de BrabtiU 
poar fftAiicrlMcxtitdiiioBf decrfByadséSfaafen. Yotm c« que dil 

A ce sujet, Jf. Atig, Vissckers dans son eicellent traTail sur î'ancimm 
jmitp ru ém u enmMlê, toI. U Aa k JImme pug. 404 et suit. 

* Nous renvoyons le lecteur au recueil intéressant , publié en ItST 
sous le litre de Sûreté des Brabançons fondée sur hs articles de la 
Jofi9Ui9-Entrée. On y trouve un grand Dombre de protestations des di« 

mm pnf iasai aidas édairrimnats tuitomir toa dfoto asHonaaE. 
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D jamais altérer ce denier; et 8i on TaHérait , elle pourra 
» s'en prendre au corpset au bien des maîtres de ia monnaie, 
» MHS port etaaai délai ; et l'on battra ce denier en qnel- 
9 iptmÊiàéB m frMMhm iiltoietr^fiiiyDiB iTgDiarttieion , 
» qiek<fcirtiewi1etl»iiltaMB ^ atw at Irito la cod» 
» ttmt et eomprend » 

L'article 19 exclut les bAiards des olBc^ et emplois. 

L'afftkda 20 dispose que , en cas de querelle ou conUMit » 
MBfii j<Milélépi<éMotitaii7fraidiepart» pflmrtv 
4pint M iMUis » n potffiAr eB|«ie cMmD», U 
ée eet «rUde «it tàÊOat^ et Be Pkpe, $ 101, eyfttqne 
comment il était entendu dans la pratique. 

En vertu de l'article 21 , le prince ne peut accorder ré- 
■MWioD des bomicides, avant que le coupable n ait satisfait 
let ponntscukpirtiedTito. On voit «eeseMbèe, dans cette 
dkpoiitiott im nite teprindpcf da k comfoailiMi «caid» 
crime ta pratique en était ttwdiflàet reitrebt le aaea. 

Les articies 2^ et ^ sont relatiû à la manière d'exercer 

V 

' Cest de rarticie 2 de la clrarte wallonne ivalschm chetrter) qu'il 
«M ici quesllM : UUMb Ml à la pag. 126, I«*éet pk», é§ Bnéimi» 
* lappdons que Us eompmiHtm fm erùM$ et partIeaUènMM 

pnvr homicides font l'cbjet d'un grand nombre de règles dans les an- 
ciennes lois barbai Ls ei dans les capitulaires : on les retrouve au??} 
dans les établissements de SVLouis (yoI. l" du rçcaeil des ordonnances 
da Ltavn) tt d«u les aadeiiDat tois tngltlset (t. les lois de GvHliwns 
le Conquérant et d'Édoond le CoBfeMeinr dans les muimU Lawand 
Institutes of England, superbe ouyrage, publié en 1840 par la société 
de? rfcords de Londres), L"art. 13 de l'ordonnance criminelle de 1570 et 
1 art. 44 de l'édit perpétuel de 1611 interdisent la composition pour 
ctiaies C8|ilts«x; asis Aaseln», dans-son «onmsnlsiissw Fart 44 di 
ui édit, S 9, se réfère i It Joyeuse-Entrée» lorsqu'il dit : « Jlfsiùi^ 
» homiriâœ à rhire Brahantiw dorimm pmUt «M firî^ ÙgMfU OOf 



les fonctions municipales et les offices de magistrature: ib 
Hml d'une importance secondaire. Les ciiarges de jadicatore 
09 fmaîMit èUe ni éowiétft à leniM ai «OM^ 

éUmà l' aJ o Miw i i t d^BD lrdM»«m hmiemm pays. Il 

en est de même des provocations au combat. 

L'article 25 déclare que l'usurpation , par un tiers , des 
pays de BralMnt et Outre-Meose ne peat jamaia âire légi- 
Ifanée ni «X€«tft« ^ ifu^ !• ptiM se fomm i mMm 
Milipqrià wlimiM]«c«MBiili«MBt d»M 

Dm pcioM fléièfot iont expresién6Ht conniftéif onrtfB 
les auteurs de quelque viol ou rapt , par l'article 26. 

L'article 27 a pour but de faciliter la purge criminelle , 
cTeiNhdire de gvMtIr cM fol vovira le jvstiAer dTto 
M— rt» on d> liiiuii î te magiitril mpI p— Ile mettii w 
tel ^aRWlillM. 

L'article 28 garantit la sûreté des personnes en cas de 
mort par acciJent. 

L'article 29 o'avait d*applicttioo que lorsque le Brabant 
AmMit raptnage csdiHif d'mmfmiB ; U dit quêtes teni- 

■ 

toirMGOuquUptrleiarmeidef BnbeaceDfreflterofitki^^ 
etUuBMnt unis au Brabant. 

L'article 30 oblige à consentir et accorder iemesurageet 
bornage des terres. 

L'articte 31 eiige, ponrètieeoBqiris» quelqvQS eipilea' 
Iteae; il porte: « L'mkirmtera Isa Sê»'PieelttÊ-Mamim et 

» Von esi ienu de les traiter et tenir. « De Pape se borne à 
dire, que cet article confirme « le privilège des Pietermans. » 
Or XodOMf , vduinel*'* page 15 1 obienre que ce mèmear- 
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ttde regarde toi habitants des pays qui relèvent de l'église de 
Saint-Pierre, et il ajoulequeletestament de Henri U (1218), 
qui , comme nous l'avons vu plus haut , abolit la main-morte 
penf«iieUe»MCOBomtltqiie les payBqae eepriocepoaié- 
dalt eo pcopra (Jom ptopifo) eoumn Bnixelles , YnYorde et 
LoQfRfn , «oor «eo earfemiaaf «rni Si»^Pedm kmk , deweilke 
daerom Preiers-viannen genoemt trirden. — L'article 27 de 
la Joyeuse- Entrée de W enceslas renfenoait aussi celte coo- 
imetion de privilèges et ae féfiMt lax mages déjà anciens 
à eelte époqoe (1355) ; eD eflèty on les Ml remonter à 
ramée lois 

L'article 32 tend à préserver les plaideurs de vexations 
injustes et à maintenir le re>>pecl de la chose jugée. 

Les articles 33 , 34 et 35 règlent le droit de chasse : cht- 
CQO peut anfoir é$Êehmê Us pieds mcneompés powr la garde 
ds son éûn ; le gros gibier est réservé pour les nebteset bonnes 
gens, et cette réserve fait l'objet d'une protestation toute 
spéciale; rhacun d'ailleurs peut chasser lièvres et rcnanf.'i^ 
dans tout le Brahani , Un lapins hors des franches garennes, 
si sMse aitsmot partant; qjutnt «nx ffinehei garennes, ah 
■6 naialkiit qoe celles tntérieiiresè 1367 

• V. â&nslti Bulletins delà eommittion d' h istoire {y o\. III, p. 332 et 
vol. IV, p. 2t4) plusieurs actes curieux relaiifs aui Petermannm et tirés 
par II* de Reiffenberg des tfchÎTas de Louvaia. Vû acte de 1809 parle 
de le jwldktion particulière eecardée i le nMmiâ de S^Piem, 

* Le eheeseéUltiui objel très-important de redeainletretieB, et Fan 
des droits auxquels les seigneurs tenaient le plu? : je ne compte pas 
moins de trente <'»dit'> et ordonnances en matière de cliasse, dans les 
placards de brabant, depuis 1512iusqu'à 1767. — Y. les chap. 41 et 53 
énTnbon.B§lg, elMmUn Y* eàaaaege. M. ^«9. rMOTy a eeoslgad 
éee aperçus neufs et curieux sur l'origine du droit de cb eaee ^ daM le 
Itr» Tl de een Usl. d'Aiigleten% adai mi miM$» 

S 



L'iurtide 3(> trace les limites de la juridiction forestière. 
Noiy, ciiap. 91 , art. 15» bm tppraul que eett»jiiiMle-> 
tion spéciale eiisUlt dans ploileQfs profliicei 

L'article 37 garantit radministration particulière du 
Homan-Brabanl et le maintien delà cour de Gmappe. 

Les offlcien dai jostices «ibalteroc» et seigneuriales , les 
chàtdaiiM» reoeremet antmemptojéi dohint, au tariM 
des^artides 88 et 99 • éCre Brabançoni. 

L'article 40 maintient les bancs réformés de SanthoTen et 
d'Uccle , il déclare que les échevins d*Uccîe tiendront leur 
résid^ce à Bruxelles. — Les juridictions d'Ucdeetde Saut» 
boTen sont appelées Boof^-BmiMktn dans las coatimiei; dlei 
étaient eiereées par on eorpade joilioe dont wwi àllensiii^ 
diquer la composition : le banc d*Uccle avait sept échevins 
et un greffier nommés par le prince et assermentés devant 
le chancelier de Brabant ; il connaisKit de toutes lesaffaiiei 
cifiles et crimineDea des frandiiflee et Tillagea rwaiorfiMiBi 
an efaeF-bane ; ces ? illages et toealités soot au nombre da 
118 et indiqués à la page 299 du coutumier de Brabant». 
— Le banc de Santhoven , qui étendait sa juridiction sur 
68 villages ou localités , connaissait également des affiiÉres 
civiles et criminelles : la Justice y était rendue par nn éetnh 



' On peut consultpr sur les matières domaniales el forestières, et 
parUcalicremeui sur la juridiction du ufaut^nattre de Brabant, le eu- 
fieint «ramg» de Virtliief , tatitolé : h9t nchi domanM wsn JSra&onf . 
— Li grande dnrte d'ÂDgletf rre s'oeeupt «lual dn rtgtne Ibrcalier. 

m 

* F» le recvea dee conliiinesdt BrabeBlde Ghriâtyn., page Ml, ett 
Ym trooTe lae MêehUn m CaitafMm iMin xyne wu^nteU Hooft- 
Bancke lot Vcde. A la page 209 eeat éaoBiérét Jet 118 AoiMtoa iMle 
Ifuthovm ondsr de Comtr «a» ITetli. 
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WiMgaépv réeoiit0tledrADfiny etiiniétall» €q m 
d'MDpèdwiiieiit» rampiaeé pêr m tmdAmiéw; TéeouliUie 

avait pour aneiioiin on eertain nombre de leenmannen , 
liouiiiies de fiefs *. — Ces tribunaux , établis au centre d'un 
grand nomlure de villa^, furent ioilitués sans doute soit 
ptr rinflaenee d'no idgiieiir poimiil , loit pour la comno- 
dité dfii Juf tidaUes : noai ne eommef paf à mène, en ce 
noneol , ^ea indiqwr l'eric^ pfMe. 

L a r l i r ! e 1 2 porte que la convocation des états de Brabant 
ei Outre-Mcusiî sera faite , sauf les cas d'urgence , quinze 
Joun avant celui de la réunion » et il farantft la liberté et 
llndépeiidaiin dflB \ X* GMhiid a te 
fortfatérenaotes mrleiMMioiiidoiélata; vold antre aulrei 

ce qu'il dit ' : « L'objet essentiel pour lequel les états étai(;Qt 
> convoqués, était l'accuid du subside demandé de ta part 

9 du touveraio * Bans le Brabant, te Limbourg» le 

» Luxembourg et le Itanvoia» ila avaient deux loriûu 
» annuelles; ila n'en avaieiit qu'une dans kl pmineef de 
» Gueidre et de Hainaot. Les états deTomal et de Tbop- 
» naisis , quoique permanents , recevaient une convocation 
» spéciale pour la pétition du subside : il en était de même 
» dnnagiitratdeMaUiieiy cooiBiepnaiierneniibfedela 

• F- au coatumier de Brabant, p af?f fiî57, les Ticrhtin m cnsfum-fn der 
Hoofi-Bancke van Santhoren, et pâgeslCH^ à 711 la liste des iocaiitéf 
formant le ressort de ce tribunal. 

* F. ADselmo, Codex belg. Y» Suten; 7n&on. belg., ehap. 68, et l'ou- 
mgt HMitidé : di îarépvMIqiiê Belgiquê, 

pnmter toiimw de la GoilMfîdii dtt 4atmmU inédits, g 4, p. 80. 

♦ Hous renYoyons, k cet égard, h notre trarail sur Im finonm W- 
fjgMM, inBéré daiisto Mcoad toIuim de k JRftnM M^t* 
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» profince de ce nom. Les itito de fluidre, ayant, 

» en 1754 , accordé un subside perpétuel , ils n'étaient plus 
» convoquésqu'àroccasioQdesdemaDdeseitraordiaaires.. .9 
Les assemblées des états de Bcabant araient Uea en octobre 
oa novembfiBt et en avril oq mat ; des coiiTocaUeiia spéciales 
avaioit lien pour Vinanc^tiOB des sooTeraiiis. Dans lin* 
tervalle des sessions, les états étaient représentés par une 
députation permanente qui était, pour le Brabant, com- 
posée de deux prélats , de deux nobles , du premier bourgue- 
mettre et d'm pensionnaire de duucttae des viUesde Lonvain, 
BraieUes el AnTens. 

Indépendamment de ces attributions précises , les états 
avaient pour mission de surveiller le maintien des garanties 
et de s'opposer aux infractions des lois fondamentales et des 
privilèges. Ces corps , dans les diverses provinces et sortout 
en Brabant, montrèrent dansmaintedrconstanoe» beonoonp, 
quelquefois trop d'énergie et d'indépendance'. 

L'article 43 maintient la juridiction fùodale. Cette juri- 
diction est très-ancienne ; elle connait de toute action réelle 
touchant les fiefs, et des poursuites pour défaut de relief» 
droitsseignenriaux et antres de même nature : on règlement 
du 30 Juin 1773avait réorganisé la ooor féodale dn Brabant *. 

Les articles 44 et 45 accordent tonte sûreté aux franches- 
foires d'ÂQvers et de Bruxelles ' ; lesédits relatifs à ces foires 

' Par éilii du 18 juin 1789» Joseph il s'avisa de dissoudre les états 
de Brabant; caiiiHii répondinDt par la dédaratîoii de déchitace de 
renperair, en date du 24 oetobre tniTant. 

* F. Kénj, cbap. 21» art. 14. 

• 1 1 y est aussi paili dea Ikanchai-fiNras de Bergen-ep-Zoem , séparé 
eu 1648. 
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tooi aux pkcards de SraiMut \ A une époque oà les reia* 
tiom commmitkn se troof aient etttomées d'eatiara et de 
railrietioiia» lea fbtnaélaieiit d'âne grande importance: U 

paraissait dooenttled'eD garaotirKexistCDce et les priviii ^es. 

L'article 4r> , motivé sur ce que la Flandre et le Brabant 
étaient soumui au môme souveraio , stipule qu'il ne sera 
accordé am natum tmmU Um jMmu an Flmén^ anenn 
privilège on fhncUBB préjndldable an Braliant. Là ie 
montre , oomme dant le droH d'anbaine de prorince à pro- 
vince , Fancienne rivalité des priacipautés qui furauuent les 
Pays-Bas autrichiens.^ 

L'artide 49 reofèrmedeaBÙretéfpoar kl Brabançons qui 
ont des créances nir les vfilei de Hollande et de Zélande. 

L'article 59 a en tnela Iflierté indiTidneile : il dispoae qne 
les rniitrniuts par corps, pour dettes civiles, ne pourront 
être conduits dans les cbàtcaux-forts , mais seront écroués 
dana la prison dn Uen où ils auront été appréhendés s et qu'en 
toot cas» ffliif en a ia S id ya éU dtmtn ei ^sMa tfn aoNMrainy le 
prisonnier sera rendn à la liberté , sll fournit caution 

L'article 53 au t orist' loule personne à pêcher dans la Senne. 

L'article 54 ordonne la restitution de tout objet volé 
an propriétaire qni aura Isit roconnaUre ton droitt sana 

I T<Nwliuit iMfoifti d'ÂBTtn, édit dn 7 tnll 1838^ vol. V, p. SIS. 
— TmidiiBt 1m Mnt 4i BraïaUts, édil4m4 aoTMabre ICSI, toi. iy> 
pagel4S. 

- Ajoutons (point important) qu'on ne pouvait exécuter personne 
dans sa maison , pour cause civile* ni dans la maison d'un tiers, San» 
permiMtoii du juge supérlenr. Cétalt de droit connini ; le domleOe 
était invioleble ; on obterreit cette loi romaine : domtts »ua tutitnmum 

cuiqu» est refugium (I. 18, D. îib. 2, lit. '0 — V. 7) Chern-irt, p. I, 
tit. 5 (S 4 ; Chriityn, cottUdoMeUBOS» Ut. i, art. 31; Annlmo, ïhboD. 
Beig., cap. 10, n« 7. 
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«pi'U «Ht permis , eo ce m» 4e prononoir b confliGaUon* 
Pftr l'artide 55 fl «it iolerdlt d'«rrMer «oam pitano 
Mfw v»f0maiiùn êtê mmpçons pour lesquiU on U wnérmit 

l rendre; Il interdit également de lui donner la question ou 
torture sans une seoteoce qui l'y condamne, sauf crime pri- 
vilégié dont la Goanaiisiiice appartieodrait aaMaveniaoïi 
A son €0û8eil^--0bflerf0Dft d'épiés le» aalemetpwtioQ- 
Ifèrement Meriin , que les erima ûu m privil^iéê ételeot 
les crimes commis par les ecclésiastiques et les militaires, 
ceui queÀDtoâDe Matthieu^ appelle crimina propria, et plus 
spécialeiiieot ceux doot l'art. 14 de la penciMaon GaroUne de 
Oand donne rénmnératkm ; lèse-majesté , oonmotien , ré- 
bellion ou sédition , crimes , sacrilèges » etc. * — Quant à la 
torture, elle fut en usage aiiï Pays-Bss jusques dansles 
derniers temps: en 176(>, le gouYcrncment consulta les 
corps de Jnstiee ma la eonTenance d'alioiir la torture et la 
marqne; les oonseila émirent des avis différents : le grand 
conseil deMalines se prononça pour le maintien delà torture : 
« on ne saurait l'abolir , dit-il , saus tomber dans tous 
D les désordres que l'impunité des crimes entraînerait avec 
» elle» » Les eooséils de firabant, du Hainaut « de Namnr » 
eiprimèrent la même ofdnion : les antres conseils ne se pio« 
noncèrent paâ d'une manicre àUisni absolue, maib lurent d'avis 

' Nous ronvoyons le lecteur à De Ghewiet, part. i. lit. f>, g§ 33 
ci 36, el à Wynandts, dêpuhliris i'tdiriin , h ]n fm ilti 5* vol. de ses dé- 
cisions, éd. iD-8**. — Les ordonuaocc:» criminelles du U juillet 1570 
(plac. df Fliadre» vcl. YUI» p. 183) M rtlUcbeat à cet ariido. 

' IfaitiMH 4f C Ww ft». pnl,, ctp. 6, n* 0, «I Daodumdir, prami 

* r* plica^ds de Fliadiv# vol* m, p. S97, 
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de ilitrt Mge de la torture dang let crimes énoroiei el au 
flMNBMit da lupiiifee, à Tethl de dAcoaTrir les eonplicea: 
Ceit le eonieR de Gtieidre qoi émit, à cet égard» let opi- 
nions les plus généreuses ». — Au reste, les auteurs con- 
seitleut la plus grande réserve dans l'usage de la torture: 
c^eit Teiprit de Tart. 54 de la Joyease*Ëiitrée. 

Pour en lerenlr aa droit d'anmtaUon , nooe dlrona qœ 
l'article 30 de la prenlèce ordomiaiiee criminelle de 1S70 
prescrit à tout officier l'arrestation du coupable en cas de 
flagrant délit; que, hors ce cas, il en Mnli irilormé et qm^ 
rincarcératioD n'était ordouuée qu'en cas de denii-preave» 
oa de prtemptlooa ¥i<^otea {kahe fmmt muk viktamêt 
mupiek). L'article SOde cette onbmnance difénd au offi- 
ciers d'arrêter no dtoj«n hors dei caa' iadfqnéi , Mfolr : le 
flagrant délit et l'eiécution d'un décret de prise de corps; 
cette disposition ne s'appliquait pas aux mendiants et va- 
gabonds. L'art. 53 ordonné an Jnge de relaier le prévenu 
a*il appert de son hraocence; a^ll n'exbte contre loi que 
de simples soupçons, il sera mis en liberté sons caution. Les 
articles 2,6, 7t) de U seconde ordonnance de 1570 con- 
firment et développent ces principes , que nous trouvons re- 
prodniUdattsleacrticie»38, 39ei40 de l'édit perpétuel 
de 1611 

' Ces détaili sommaires sont tires d un ¥olume MS des archif es 
da royaume, oè l'on flrowe ts« les mtooM nittill à k rétenittoii 
de la jwtice criminelle. Ce Tolume de près de J0OfSi|is est des pl«f 
curieux. M. Aug. Visschcrs l'a consulte également, coaunc l'iUMUnt 
plusieurs arlii lps <lc lui, insérés dans la Revue belge. 

» L'édit perpétuel du 12 juillet 101 1 se trouve aux plac. de Brabaol, 
Tol. lY, page 4Uâ et aux plac* de Flandre, yoI. II, page 753. 
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QiMnl à ce <ia'oii eoleiidait par flagranl » do» en 
tfomooi la déflaitioii eipnae dam Taillda 10 da b eoB* 
cearion GaroUne de Goartray » do 4 nofembre 1510 ; € len 

9 tenu et rd^iuld présent mcsfait , quand le deliiiquaiit sera 

» apinréhandé commetUiDt le cas, ou iocontinent icelui 
3 oommb « aapanrrant qu'il soit diverty à antrca aetai , ou 
» reMaoaaautiiODiniaDtfellM'. 
Ces priDcipea Maieot eomBtiiia à toolM kl pfofiiiees 

belges, ils étaient eu vigueur au pays de Liège comme l'at- 
teste l'édit connu sous le nom de liéformatwn de Ùroesbeek ; 
ilB rètaiaat égalenent an duché de BouilkHi * et dans la 
priactpantédeStefaloI': laaart. Set 4 dndNtp. Ode l'ordon- 
nance do 6 oetol»re 161S , déAiriflBeDt ainsi le flagrant délit : 
« Sera tenu pour (riche cou! pe , quand il sera trouvé au faict 
» et perpétration du déiict , ou mcontinent t l tautât après, 
» fioit an Uea même, on voisin oa ppociie d'kelnf ; quand 
» ttftriradiitieaoàleraietetdéiitestperpétré,n<^Dant 
« qiieVellleierlepoanalvetetlesnifaBt lepentsairiret 

» appréhender. » 

L'article 56 porte que nul officier ne peot arrêter ou pour- 
solm nn habitant dn Jkabant c pour canse d'aucanes dettes 
» que les filles ^frandiisea on villages sont redevables» de 

9 pensions viagères , rentes on antres dettes. » Et De Pape, 
au § ilë de son ouvrage , aifirme n'avoir jamais vu 2a pro- 

* V. aux p)ac. de Fltndre. vol» iii, pig* âiO et CL Maitbiwift dê 
crim. p. 631, éd. iD-4°. 

* V. Its ehap. 6» 10 et 20 des Statuts et eoutumes du duché dé 
BonOhn, paMÎétla ISJoCDct 1838, pnr V«diMnd4tBaviiif. 

■ (MoNMiMt pMT If pcyt dt J teN te l» dsané It 0 astable ISia 
par FodlBiaé é$ nsvitie» 



H^ue de cei article f ni vu un cas d'arrestation y mentionné. 

L'article 57 déclare que « on Ae dûaoerft en aucune 
• wnièra» im o« tatann doBMr eo MUMUido amne 
9 AlilMyes, Pfébilani» si di^dtw dn BmImiiI. » — La 
C ma mmit , d'après le le» primitif , est le dépôt d'un béné- 
fice entre les mains de celui (lui ne peut pas canoniquement 
la foteuir eu titre ; d'après une accepiion |4us récente, c'est 
le pouvoir qui est donné au lécolier , par une diifeiiaB» da 
poaéder «m bAnéte légqliar. Gatte iiipaiiie» on la aap- 
prime par 110(19 article qui , d'aUlenn , n'est que la formule 
d'un droit préexistant. Ou peut consulter Van Espen , Sohet 
et le DietMmmrê UvU el cmompia de droit et de prakgue *■ . 
» La même arttde praioit aa due de Ibire Umt$ mtt mm 

maisons- Dieu. Celte diî^positioii toute favorable au clergé, 
tend à modérer le choit que le pape prélève sur les bénéfices, 
el qui Q'a pas de base bien fixe *. « Cet article , ebtene 
9 fiePapegll8»D'eieliilpasleipaiDad'abbayei,aiixqiie]a 
» les abbayes de BrabantflontiDjetteSt qui eitlepaiii* on 
» pension au lien d'icelui , dont chaque prince, à FaTéne- 
» mentà la couronne, peutune fois charger chaque abbaye.» 
L'articleôS proclame confirmation et ratification générale 



* F. Sohet, liv. 2, lii. 22. — Van Etpeo, page 1, in. 31, chip. 7. — 
1.6 Bietioniiaire dê droit d« Beferrières T* G^mninde.» M* l'évéqut 
da Iiiége^ dans vim brocbnrefécemment publiée à propos des bénéfices 
simples, dooBff, aur la tetrieMmii, des ècUirctaseBeots tufMb aoai 

renvoyons. 

• Sur le sujet ilrs niiii;iics, voir les mémoires da clergé, TOl. Il, 
p«rl. 2, p. lUâ el vol. Y, part. 8» pag. 0. 



observances du Brabant et payé éfOutre-Metise , et nommé- 
ment des additions de Philijtpc le Bon. et de Charles-Quint, 
que nous avons meatioaoées ci-dessus , et le piince promet « 
pmrhii oticskoin: € de tanir ken tooi «d génénl el 
» dUHsmenpntietillarforaMCtftdblesàli^^ 
» qu'ils iost à obserfer et obiemMes sans les enfreindre ni 
» y contreveair , faire ni 80u&ir y être contreycnu en aa- 
» cune manière. » 

Solln, rartiole &è et dernier de l'eele principal de le 
JofeoM-fiitiéey cootieDt le lemoBl d'ebsernaee «ne le 
fameme dÊmBiurtfiu ^ M it mu M, Tefet toi tenaee ; cEI 
9 s'il arrivoit que le prince y oontreytnt par lui-même on 
» par quelqu'un d'autre, en tout ou en partie , en quelque 
» forme et manière que ce fut , il consent et accorde en ce 
» cea tiiifféietofliniOB<,<dweUeie»fiUet,fraiichiiMefcà 
» tenieBUei wa >nîe<i» pê'UfM Udfêrmii miem i i mtvkmid 
• oMront m m m wm m fJbotat <hn$ U amrêù hmm oo qnit foe* 
» droit d eux ou leur pourroit demander, jusque à ce qu'elle 
9 leur aura réparé et redressé tel défaut que ci-dfiYant esl 
» mentieoné, et ea aura entièreiiMat déiiité et y fmnaoês 
» attdeiiiiideqaoiildéeIaroqiietoiiiefBden,étaUisaii 
» ceeteaiie de cette Joyeusfr'Bntrfe » §êrmU mméé iatmnU 
ù dêstiiués; et en outre que ce qui , d'ici en avaût , pourroit 
> être attenté au contraire de ce que dessus , ne sera ni 
» pourra être tenu d'aucune valeur: le tout lans malen- 
» gieD.»Teltoeitto>BiietioQdetoJeyeiiie>EDtiée;iereftii 
deaervice et d'ol)éiiBaBce est ici proctamé de common accord* 
ea lome de clause pénale du contrat : quel est le vrai sens 
de cefte clause? C'est ce que nous essaierons d'établir, lorsque 
nous aurons examiné k^atMiom dont nous allons entrete- 
nir le lecleor. 



1 
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SiriTE T>B J.\ TOYEl $E-£NTRÉB DU BRàBAlIT. — ABDinOMS 
DS PBILIPPE LB BON BT M CHAIiU8-QVD(T« 



Philippe de Saint-roi , duc de Brabant, étant mort en 1 430 » 
après un règne de trois années, le dacde Bourgogne, Phi- 
lippe le BoD « fit valoir ses droits à la soccession du duché; 
Taflieniblée des états reconimt ces droits , et le nouTean son- 
ferain € consacra, par une confinnation soleonelle, lesdiTen 
» privilèges de la province , dans leur plus grande exten- 
» sion » NoustrouTODS en effet troisâ(i(/Uiartôàla Joyeuse- 
Eatrée, Tune du 5 octobre ÏAdO^ l'autre du 20 sep- 
tembre 1451 et la troiaiènie du 28 nofembre 1457: ces 



■ Moke^Uit. dt teBéi«.,pécM6 Y, éhip.a» Ctt ratwv nffiU» fat 

le duc Antoine était frère cadet de Jean sans Peur et que pafliami- 
lippe le Boa éttii eiraaio germain de Philippe de Saini-Pol. 
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deux dernières sont rapportées, au volume VIII des placard 
da Brabant aooi aoe mie série de seize articles, dont le 
qwtone premien cempremieiit raddftiiNi de 1151 el les 
de«s entra eelle de 1457 Ne» alleiis emateer ces 
actes. 



A la prière des prékUêp monaUèreê » maiêonê'Dieu , ckewh 
Uen , piUeê , fram^iieg ei homm gm$ «I aidait du BraèmU et 
pays d'Outrê-Meustf le dac accorde et concède les pt^fs 

suivants: 

Article 1". Promesse de réparer les dommages que cau- 
seraieot an Brabant le passage et le séjour des troupes et, 
porte le texte , c nos rentes et revenus de nostre mesme peys 
» seront affectez pour cela , suivant le contenu de la charte 

» wallonne de Brabant. » — Cette disposition paraît être 
d une importa rue sccondaîre; cependant, elle fut toujours 
confirmée , comme consacrant dans le chef des états du Bra- 
bant , an droità faire réparer les désastres qu'amène toujours 
le passage fréquent des troupes. On y trouve aussi la con* 
firmatlon de la charte wallonne » surfont en ce qui concerne 
la perception et l'emploi des iuipùls levés en Brabant. 



»T«iei«qMdltDtPtpt,tii g IM mb flV«M dé te /«ywt»- 

EntTé9$ k propi» ém additions (toebrieTen) .* «t Ces actes contiennent 
» diverses rhopp»; açcfz considérables, et d'autres qui sont allées hors 
» d'obs errance, ou depuis insérées dans les Jojeuses-ËQtréea posta- 
ji rieuret. a II est fMU« d« dittinguer les dispoiiliMW UMWitniwt dct 
autret. 
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Article 2. — Les officiera de jm/àm i^Ml rang inférieur, 
les receveurs particuliers, les châtelains detront être natifs 
iê BrabmU. — C'est une extension et une réitération des 
liinritftiiiM de li JofMM-Siitiée. GhHm liOfiMe ëet 

antres provinces : la nationalité était exigée , chacune de ces 
provinces formant uoe souveraineté particulière; rnnité 
politique manquait à notre pays. Ce point de droit coosti- 
tetkwiMl étali cooMné intad et fit l'a^et firéqaeBtei 
rériiintiUftBB* 

Article 3. — Dispo8iti«iitmaitolf»iMrla«leoairmation 

de tout ce qui a été fait, pour l'administration du pays, 
depoii la mori de Philippe de &*-Pol jusqu'à Tavéneneat de 
fOoneoMMor* 

Aftide 4. » MoniMtioD dei deai muakm étrangm 
du conseil deBrabant ; cet article est purement transitoire. 

Article 5. — Kenfermant des mesures détaillées pour 
assurer la liberté de la Senne. Il s'agit de juger un différend 
qui existait ent» letTiflei de BmxeUeaet de Maliaes, au 
aojel du dfnil <|v*siirait nette demiètede nattve dea entravée 

à la navigation sur la Senne, fait qui donnait lieu à d'iu- 
stantes réclamations de la part du magistrat de Bruxelles. 
Article 6. — P«r ctmud U mm de» Wo^UaU^ et ^ 



* Aotelmo, au sapplémeiit du CodM Beigicm, p. 36» rappone aa 
éipMoiQ èm ii aapimbr* iXÊA, qai dispoM : c Qae estranf en «I wuà 
9 csiaos MlUi du Sntat, SMwbt> esos sm proeréai m léal ni- 
» tiigt» M vomi ceux qui ont leurs oflBces de justice prias en ferme ou 

n fnpnfrière, se déporteront de IVitercice et désfryiiude de leurs dicts 
m oflices et eslau. » C'est It coD&rmAlion des enicles Id, 2S» 38 et 39 
de la Jojeuse-Entrée. 



\ 
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dérogation temporaire à la Joyeuse-Entrée , il est disposé 
qoe MU qui «Kt dei offices éb jniNoitim , pir dm de li 
ûmihtm JoDne» oocwmri tet waMiwMkàb eeg der- 
nion ) •iml cmr (foi tos déttomwQt pcr doo dw dac8 

Antoiue , Jean el Philippe et qui sont hors d'état de les desser- 
vir eux-mèmef , oa eofio ceux qui possèdent des offices ab- 
CMonemetit temttCQ fiefr, poorroot les faire dcaeenrir ptr 
nnetime penoone. 
Article 7 et dernier. — Le duc promet de retpeder et 

maintenir aux pays de liiabant et d'Outre-Meuse, totUef 
Iwra l^res raisonnables, scellée» et observées de ses prédéce»-' 
mmn, et il ganotit le leooiifreiiiest des Unru iU d»m 
que peuvent avoir les perticoliers.<-*]>e Pape, au § 121 ds 
son Traité de îa Joyeuse-Entrée, appuie sur le mot rai8<m- 
nables [eu ilamand redelyche), inséré dans cet article , et il 
observe que le prince veut insinuer « qu'il y avait des lettres 
» qui n'étaient pas nisonnaUes , al à Tobservanee desipiéb 
» (sic) il ne se Tonloit pas obliger. » Cette interprétation 
n'est pas conforme aux actes mêmes de Philippe le Bon : ce 
prim e if altéra pas la constitution dn Brabant , il l'étenditau 
contraire, et s'il fit quelques efforts louables pour constituer 
Tonité d'administration dans nos provinces « il ne viola pas 
la Joyeuse-Entrée \ — Quant muD UUre» de detteêp en lb-> 
mand brieven van schouden, ou plutôt mn echulden, nous 
n'avons rencontré aucune explication de ces termes qui 
iettent quelqu'obscorité dans le toxte : s'agit-il de ce que 

' Ce qui le prouve» au surplus, ce sont les termes de 1 ariicie 1 de 
l'iMItlM d« 1481, que nous rappellerons plus bit, «toà on Ht ua« 
promesM ée Mve ebMrrer m CM» peinU et porftêteKiettf 1t Serjeiam- 

* 

m 

I 
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les praticiens ont nppelé lettres de dehiiiSf qui portent man- 
dment aux huissiers ou sergents d'eiécuter des titres pa- 
ré» ' 7 La mite du texte ferait ofoire ^'il a*agit ée Tciéeii- 
ttoa de femUablef titres à charge de qoelques viUeiel an 
fnÊ^ dea portaoït -s oa qui , sauf erreur « rentrerait pfailôl 
dans le sens des Ittires d'assiettes , en vertu desquelles on 
levait la répartition d'une somme d'argent sur uoe commu- 
saeté*. 



$ D. lidnisM ëm nm niMMatM i«sa «s ém 
es MvcMhM i4ev. 



c CSooaidâraiil les grands et fréquena senrioes que nos 

» bonnes gens et sujets de nosLre pays de Brabant ont rendus 
B souvent à nos prédécesseurs et à nous , et que nous con- 
» fioQS qu'ils Doui rendront encore à Taide de Dien.... leur 
m oetroyoDS les pointa sniwB : » 

Artiele l*". Promesse Itérative de ne traiter les dtexena 
que par voye de droict et de tentencSf selon le droiet âu V&ik» 
et bancs. 

Article 2. Ëzemptioo de la charge de gens de guerre, ou 

' V. le Dirtinnnaire dê droit de FerTi^rt». — î.f^ Rrievfn rh dchitis 
M>iit [nc-niioiinccs dam i'édit dtt 16 janvier i659^ réglaol ia procédure 
davaiJt ie cuuâcii de Brabant. 

' Au re$te, le mot composé SchultOtriêf sigoifit créance, obliga' 
ikOf etc. 



au moiai «uraiUuice attentive et r épuatio n de» domm a gn 

Article 3« QifiBtiB contre tai empiéliBBflli'de le joillee 

spirituelle ; aucun habitant , de quelque condition et État 
qu'il soit , ne pourra être cité de la part de la juridiction 
sptritttelle delÀége oudê C mmk rm f 9U éê Impmtdê Vm niu m ii é 

cieiiiie. — Yoici ce^DePape, § 139, elMem.Mr cet 

article : c II fortifie la prot^'ction royale quelquefois im* 
» plorée , amsi bien par Us ecclésiastiques que séculiers, 
9 contre leg décrets des jugea ecciéMaatigiiei loit de par deçà 
» ou de Bonie. » H ert à remafqner 4|iie cet iitlcle «1 
•ntArieur àréreoUon des neamax MMê, ordooiiée per 

Philippe II ' ; à cette époque , les diocèses de Liège et de 
Cambrai comprenaient une partie du Brabaot et du pays 
d'Oatre-Meme, et l'on a?tit senti la néceiiité de iTt^peier 
en eiqMeneiitide kjiiridlcttoii eoeUÉta^^ 
<ia^Bier^ Vonhenllé de Lovfein eo Tcrtn de ses privi-^ 
léges. Ce n'est pas ici le lieu d eulrer, à cet égard, dans des 
détails qui nous entraîneraient hors des limites <)ue nous 
noua Momiei tracées*. 
Article 4* Gerantio lécipre^io contre les emidéteonnts 



' Yojex l'histoire de cette érection d«iis Sirada, lib. I, et dans MÊokê , 
7* période, ch. S. ^ La hnlle d'inttitalioB des BMTeam èrèdiés an 
du 6 décembre MSI M trouve tin plaoïrdt do Fiandio, toi. II., 

pêf. 39 à 48. 

' On peut consulter, sur ia juridiction de 1 uui? ersiie de Lourain, 
ua ménuiire inséré dans aoe brochure, publiée en 1788 sous le litre 
étiMâotiiadepieiquêsmhitùimtwHmmit imHmÊmU prétmMs yr 
VUMmrsité de LouwUn, Cette uniTOfiilé élaU alora «a diicisItB avoe 
le conseil do Bnbont sur les limiua do la compéienee. 
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lie jaridictîon de la pari du conseil de lîrnbant , auquel il est 
exprettèmeot recommuDdé de procéder à peu de frais et au- 
tnl que pMriMe mmaimMot, dans ks Mm qu'elle 
an à Jvger ^ Toyce inr eet iHIde le S ISt ëe 1^ Pope. 

Article 5. Mêintien des sentences régulières et défini- 
ti?es ; on Uft tiendra en valeur, selon les termes oflicieis. 

Article G. Pour éviter finterniptioii des foootioiis édnii- 
Birtntifef eljndielaiiei, Il eil onkmnA que toat employé 
reapi i eé taMnriii ton ettee josqu'aii Mrment de m sac* 
cesseur *. 

Article 7. Les dispositions de cet article sont remarqua- 
bles. £n premier liea,le dufipronettd'uDeiiuioiôreabMriiie, 
ffo^ fmt aimver wtt T0D8 wmm af œeompUr past Ain- 
■BUT, 0» Bmhmit, Ui frrimUget H éroitÊ acoordéêp eonfir^ 
més, ratifiés tt promis , et que contre ce on ne fera de la pari 
êu prince cmcu/nea ordonnances ou défenses sans coîfSENTB- 
MBNT BBS ÉTATS. Ges expreflBÎoiis confirment l'opinion 
émise daM lee nombreiiSH piotestttioiis publiées per les 
oorps ecMMiitiiés; sons losepii II , qoe les États de Brabent 
perttcipaicnt au pouvoir législatif, et que spécialement, 
quant aux lois fondamentales , les États seuls pouvaient au- 



* T* la note précédente : les mémoires du conseil de Brabant sont 
probiblcmciii tox arddTcs; il leriit Traiment carfent d« Ibire eou* 
Mllr* Imt couteau. 

* iM offices étant doTeans penntiieots, oboerro De Ptp^ 8 ISS. cet 

article n'a plus lieu. — Une remontrance dex nation* de Bru^cU'-f , 
insérée dans le recueil intitulé : la Sûreté de$ Brabançons , rappelle 
que les offices, înéme les plus subalternes , étaient inamovibles. 
L*ait. le. Ut. 1 dts rcglcmeDU et coulwnos da dacbé de Linboorf» 
dn te février UM» (la-ll» publié à Herre), porte : Lu ofj^ekn, jus- 
tiei9r$ , et autres offices en titn IM lOfif '«mov^Ûfi pi$ poér «amê Ugi» 
timê et par dimt 4ujmf$, 



toriser des changements ou dérogations ; c'est donc avec 
raison que les commissaires des nations de Bruxelles disaient, 
dans une remontrance : < La forme du gouvernement de 
» cette province est fixement établie par la Joyeuse-Entrée, 
M de manière à ne pouvoir être changée ni altérée, que du 
M consentement des deux parties contractantes, c'est-à-dire, 
» de sa majesté et des Brabançons *. » Les trois états eux- 
mêmes disaient, dans la représentation du 20 avril 1787 : 
n Les changemens dans l'administration, qui seraient con- 
» traires à la Joyeuse-Entrée , à notre constitution fonda- 
» mentale , ne peuvent être consolidés ni établis sans le 
n concours commun du souverain et de tous les ordres des 
M étais , conformément à la justice et à l'usage qui a eu 
» lieu en semblables occurrences. » La môme assemblée di- 
sait dans sa représentation mémorable du 23 avril 1787 : 
« Nos députés nous ont indiqué clairement la seule voie 
» légale, pour introduire des innovations à la Joyeuse- 
» Entrée : la voie du consentement formel des trois étals 
» de la patrie, ayant le droit acquis *. » — D'après cela, 
et en présence de notre article 7, nous pouvons à bon droit 
nous étonner de ce que Nény, en parlant des états des pro- 
vinces se soit exprimé comme suit : c Le pouvoir des Etats 
» doit être borné au droit de consentir aux impositions, .... 
» sans aucun attribut de la puissance publique : .... telle 
u est l'essence de la constitution du corps d'État en géné- 
» ral. » Il y a dans ce peu de mots une grave erreur, et 

' V. le recueil déjà cité : la Sûreté det Brabançom. 
■ F. ces représentations au mdme recueil. 
' V. Nény, chap. 24, vol. II , p. 153. 
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Ma m coMitnmawi luiioiuLii. Tl 
Htey, fiiMWiiinhnf|nériilnnt 4b mM prlfé, t'est mépris, 

volontairement peut-être, snr la nature du pouvoir de» États 
en générai, et de ceux de Brabant en particulier. 

Ii'«|iiiMBd« Biésf • d'aUtan leni de teite à I0111 cens 
fiitàiiiBéiiiièdadmiVtpiiiMlladéCBBi» de 16- 

L'article 7, après avoir posé le principe de coopért^n 
de$ £uUê, en pr^ote immédiatement après uneap^pUctr 
ta : détaiB d'iiM lûU dfliiilènn^ do 1^ 
m ûmÊÊn IWÊyuB k ceqne, pirnorfiti Ètote pwiniènM<«t 
» convoqués à cela, et ouï leur avis et aerUiment, la mesme 
9 défense aura été réformée cooformémeat au droits et 
» pfifilégeBdeiiottfepafs.... > 

0» ¥pH gaham nwinwi witrietiTe, piiie |wr te duc ta» 
riiidi—nt daa Ètali« ^avptiidiie jusqu'à ce qnlli «tat 

émis leur otna et sentiment. 

L'article eu question ne semble donc présenter aucune 
équivoque; elle caractérise de la muààn k pkoi m/lÛMh 
tiqMt te pomdr det &ta«i M lei ntatfoQtéli^ 
ÈÛfto «I tedae de Bntanl 

Article 8. La plus grande diligence sera employée pour 
arrétmr et pumr les voleun, meurtrierep bout^eui» et malfai- 

' ÎS'ons rentoyon* h î'etrelîente réfùtalton de Nény, qui se trouve dan» 
une brochure publiée en i~[H), par W. célèbre bollaodiste Ghesquière, 
sous ie titre de : Kotion succincte de i anci«mu constitution deipro» 
«îNMt BOfiqfÊet.^ Cette ittaiite hnthm, écrite dent le teae da ptrti 
de Yandernoot, répond aux eoniidiraHamtmpartiales que Voack avait 
pubîicps à l'appui de ses projets d'ortranisation républicaine, — Du 
reste, M. Goethals, dans sn biogra[)}iic d« Néaj» d^BODtre que cet 
bomme d'Élal était du parti de la cour. 

' F. la note 6, à la ùa du volume. 
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yrt fa w iwfi g; et l'expédition des affaires de Justice sera nii?ie 
sans surseoir ni différer par les ofliciers compétents. 

Article 9. Règlement pour la peroaplioa dea droits de 
tonlieoi ; défense de neo pei p cfo ir ladiitaMet; pmédona 
tomnaife poar juger les difféiends; pnnitioD deioolieelmi 
qui auraient contrevenu aux instructions, etc. 

Article 10. Autorisalioii de garder son bien et, à cet effet» 
da temr des chiens les pieds dégagés ; garantie coatre tout 
ds w w y s dérmiÊmmiàU é$ f/Hûr al lafiiia. — Gei diipoifr* 
tim lont eondgnéai aui artidea 32, ft3 el 34 d0 l'acte de 

» 

Joyeuse-Entrée. 

Article 11. Règlement du droit de relief. — Le relief de 
fief ou de radiât est le revenu d'une année qoe le aourean 
TMnl^MjaaQaeîcneQrdafiefdanaieanutatioufiniairivaBl 
par soccemon on contrat de teate. Quelquefoia on payait ' 
une somme d'argent o lie rte par le vassal. îîotb reavûjoQSû 
tous les feudistes qui en ont parlé 

Article 18. Dtspoaitioaa tranaitoins, eoneemaat te aar- 
vice et leiachat des raotas qaiaUMtaientleidiMMiiiaidii 
Bnbanl. 

Article 13. Il est important de le produire textuel 1 émeut : 
« Les gens ecclésiastiques de dehors es ftsys, ne pourront 
9 acquérir aucuni biena immeublea en ce payi» pa rM m mt 

• V. ]« MUté iês ftsft 4e Guyot, aa chip, du nlief ; It Cois éts ssh 
gn€ttf^ d« Henriquez, cbap. 8 ; pour le Brabtnt eo ptrtieulier» aui 

Hemarques de Wynandts mr Legrand, chapitre du Droit des noblet , 
passlm. — Les (irincii am feudisle^ belges sont TuldeottS» ZjpBUf » 
WielandV ei JDederk, aaaoi«ieur de ce dernier. 
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» ëttkio que le vendeur ou son héritier les pourront toujours 

1^ 1^00^4^01^ ^t^tf^^l^ IB^t ^Wïfcp00 (0fBB00^ mlO(Bi J^^0 ^^^Êj^9^ 

S tM : c Délsne mi aaliMiorles de dtei OD 
» iMytd'aoiiiiArirU0iiiimaMÉMef.»CMarti«lett^ 

être isolé des articles 13 , 14 et 15 de la seconde addition de 

Charles-Quint; dow préseaterom sur ce» articiei quelques 
édeifciMBieiilfk 

Article 14. lloideiiieift à toni. lei oOetof» Joiei» 
Mit el autres, de Uimr fmmmmU et pambUmmU jouir U 

bon pays de B ratant de tous les articles ci-dessus. 

Articles 15 et 16. Ces artidei, rappeions-le, forment l'ad- 
ditioo de 14S7.ëar lee fivei lepréMtatioM des ËUtit ils 
leoeorelleBt la praneiie de réptrar les dégllf caniée ^ 
passage des gens de guerre, et indiquent les mesures propres 
à rendre cette garantie efficace et réelle : ces mesures, minu- 
tieusement énumérées, sont d'un intérêt secondaire, et n'ai- 
testeot qM la difpciUté de lépriiM les désoidresqoi aeeeiiH 
pegoent toajoon le pesnge des artiées* 

Notre pays, on le sait, a toujours été c le champ clos de 
9 VEurope. » La Belgique « est une vieille terre de labeur 
> et de souffraoœ.... Depuis deux siècles, pas une généra- 
9 tkom n'a été eienpte de soaffranee ; Tod eombattait parmi 
» nous, et l'on no» nn^oiinait; Tod combattait loin de 
9 nous, et c'était encare à nos dépens ' . » La forée majeure 
de la guerre a donc rendu illusoire cette promesse de ne point 
fouUr le Brahant avec passages et repassages de soldats, 
comme dit De Pape. J'ai démontré aiUeun que les charges 
de la gaenre et reotretien des troupes ont rainé les finances 

■ AMriinr teffMuMMi Mtê, par M. iMbtmh, ciiap. SI* ad in. 
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locales : leur désordre était effrayant à la ûa du règoe de 
Marie-Théièse *. 



^ m» Prenlère midi lion cl(> C liarleA-Qulat, 4m 



Le préambule constate que les États ayant accordé de« 
gommes considérables à leur duc» celui-ci, à leur humbU 
suppUeatim et i»ar reconnainance, avait octroyé les pointa 
saiTants : 

Article 1 Nouvelles et, sans doute, inutiles garanties 
contre les désordres des gens de guerre. 

Articles 2, 3 et 4. Gomme les États avaient voté on sub- 
side extraordÎDaire de 450,000 florins d*or» à payer en trois 
anst les articles d-mentionnés règlent le mode de recouvre- 
ment de cette somme et promettent que, durant ce terme 
de trois années, il ne serait demandé consentement, subven- 
tion ou atHre charge queUonqwê, pour ^udgue raUon que ce 
pourrait être. 

Article 5. Assurance que les routes et chemins seront 

tenus libres et sûrs a en sorte que les marchands pourront 
» voyager avec leurs marchandises, effets et biens, vers les 
» places où il leur plaira» en telle manière que les mesmes 
» marchandsn'y souffriront aucun dommage.» Aoet artide» 

* V. les aotti à li suite de notre traTail sur l«t iMUHm^ion» emmm- 
nale* et les titvtQS dt It immitê dêt adw t tf u n a li om <f t M dê t , aai 
trchhres. 
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De Pape, § 141 , observe que les voleries étaient fréquentes : 
la police des routes laissait donc beaucoup à désirer. Etcepeo- 
daQt uoft recueils sont plaioi d'ôdiU et d'ardoBnancet coolve 
tes ngiboods, mendiiBlf» Totarni €t 08111 fut am 

Les artieles 6, 7, 8» 9 et 10 donnent dei règles pour la 
levée des impôts et aydes coûàeuUs par ieâ Jîlats. Ces dispo- 
aiUoDi sont de peu d'intérêt. 



$ lY. Deulème addition de rharicaK^alnt , du 



Une supplication , contenant plumeurs et différentcH do- 
Uancea et défauts concernant la police et le bien du pays, ayant 
été présentée par Uê dépiêUx duviUeê, franekiteê et du pUA^ 
ptnfSf GharleMîiifait ordonne, êUOue $$ oeeorde tes pomti 
mtkHKntê * : 

Article 1". L'eieroption du droit de tonlieui sera prouvée 
par la production d'un certificat de toi, sans qu'il soit néces- 
saire que le propriétaire accompagne sa narehandise. 

Article 2. Prolongation, pour un terme de dom années» 

* F.Tct]oof,Ciite39ra5,Y«LttfMMi. 

* De Pap«, g 146» renurqae qae cette tdditlonest décrétée, non pM 

à la réquisition des états, mais à la demande des tilles êt du plat-pays, 
car, dit-il, « los préhts étaient contraires à aucuns points de ce qui s'y 
• ordouDC, même ont protesté de s'j vouloir opposer en justice. » Cas 
pvku» Mttt les trtides rdatib m inaînsriiiortea. Il n'en est pas moins 
aaitda qna «alfa oUiHam fin pieinaaieiil cralmiéa par raaaaDthorai 
ultérieur des états, puisqu'elle fut comprfaa dans tOQS iM saroieBU 
depuia Philippe II juaqo'à Françoia II. 



des octrois accordant aux vîUm la perception tTmmm êm 

«dÉNM.— Il i^ildn dt Ml «rtMe» 1^ ^P®» 

le prince peut se réserver um r9c<mnm$9anc$ (redevance 
annuelle) pour les octrois qu'il accorde» encore i|ue les 
pirticuliers seuls fournissent les fonds. 

Article 3. Gel irtide lègle r«Mni€» 4* ki J«idi0lto 
ilpiritiielle : fl eiige quelques d è félo| i peaeBtg, Le teile 

porte: 1" que les Brabançons ou Limhourgeois , dépendaot 
des diocèses de Liège et de Cambrai, ne seront actionnés 
4ae per-derant les com spirituelles de oes diocèses, 
«Mil m Brmbmii; en d'antres ternes, d'épiés Yeilonx * s 
tfû çtn SrtAoï^H tft iiiiiMi trîdiiMl aedffiMfwiMi €SBifù 
Brabaniiam siium coganlur. En conformité de cet article 
« Tardievèque (de Cambrai] tient un tribunal en Bra- 
» bant poor les BiabaBCons; l'évèque de Namar» à Ni* 
9 vaHea on CiemUoox (ponr le Bmnan-BnèaDt); edni de 
» Liège, sous la jaridiction de Sa Majesté, à Màestridit » 
« — 2" Que les juges ecclésiastiques ne prendront connais- 

sance que de trois cas, savoir : la validité des testaments» 
les traités de nariafe et les difllcoUés relaUmà ramorlis* 
seBMol des biens dn clergé, c Le pins son? ent les juges séeo- 
» licrs prennent connaissance des deux premiers cas, parce 
» que l'expédition y est meilleure, plus courte et moins 
» firajeuse, et les ecclésiastiques même la cherchent a 
AnsdBoaeensacrénndiapitiedasoBJnl0aMnai^^ 

* B« Vipa, aoi la JéfeBM^Bottéa» $ Ui^ 

* De Pape, id., $ 149. 

* C'cailefiasl^ii^BM. 
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i cet article 3; il y déf«loppe les principes en vigoetir en 
inatièiX' de juridi( tion ecclésiastique, et s'il est vrai, comme 
De Pape le prétend, que le juge séculier prenait connaissance 
des maftiàni de teitnMiilB et 4e nariifei, il lut ûim^ 
moiiis toikpov certain qqeeaa'teltqiie par soHe 
prorogatloo volontaire de inridietlon et lans préjudice aux 
droits dcâ tribunaux spirituels. Anirimo observe même, an 
^ 16 du chapitre 2b, que i énumération des troli cas prévus 
dans Dotie aitide n'eadiil ^ la wwnaiMaiiee, par le ioge 
eedéaiMl^lM• de eertainei alEiûnB erin^^ 
il se réière aux nottom fournies par Zypœua* dans son ou* 

rrage de jure ponlificio 

Ànselmo rappelle que des difficultés ayant surgi, touchant 
l'eierciee dn peuroir jndieiaire» entre le Masialfat d'Anveia 
et révèqiie de danalmi, deux eonootdali* dn 18 Janvier et 

dn 9 septembre 1490, ont reconnu la eompéteoee de Toffl- 
cial en matière de testaments, de marinp^es et de biens amor- 
tis. D une autre part, l'accord passé entre Cbarles-Quint et 
révéqne de liège, le 10 man lôAS, règle dana tooa lea 
détail» reieftice de la jnridietieQ . 4b eet évèqne et da len 
effldal : les testaments, les mariages * et ramortiMeaMot dei 
biens sont compris dans les trois premiers titres de cet acte 
célèbre De Pape nous approid que l'accord &ï question fut 

' Cet ouvrage est capital sur la matière. Il faut y joindre la Notitia 
jurit Belgici, du môme Zypœus (Vanderzype), et la partie du grod 
©uvracre de Van EspcD. consacrée à la juridiciion. 

* Rappelons que le 12« canon de la 24« session du concile de Trente 
porte : « Si quii dixerit, causas matrimoniales non spec^n ûdjuêtett 
pedettmttieoi, a ma ihm» 9tt, » 

• T«rloo7 le rapperte teziuf nemeni tes sen Codto BnianHatt y 
furùiMh eeelMtef Ifca. Oa 7 cronTe d'mties documenteimportanti eut 

T 
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TSQQ QsBMkbMÉfidiiittMilMPiiy^^Éh ipt^l'éM 

nouveaux étèchés, aous Philippe II ; c'est-à-dire qu'il servit 
de '•^tftffîfPt (Uns toutes les olliciaiités du pays : quant au 
liwbowg, ii y wtiitMt «b autre r è^i — M t paiUaé « 1527 . 

n 1I0W nili à 4o«lir d« Mil à li dbM qoi iaMit It 
eHctfoB des B fa b rog w w bon éê lanr pays : è «Ito d«Mê 
rattache la bulle du pape Léon X , du 5 juillet 1515t que 
rapporteut presque tous oos jurisconsultes et qui déclare que 
lei Mgw M Mnwl pi» citée hoft ét leur pays, pour les 
eaiM è Joger en pnoiièra tailMwe perles tribuMU eedé- 
sintiques; ce qui éi reste, de Tafls d'Anseliao , est eau* 

forme tant au droit civil qu'au droit canoiiiiiue * . 

Article 4. Le texte est obscur et l>e Pape confesse y au 
S tâO, «'«voir jMMis eoHpili œtertieie. «-UiioiteqM 
e tfuit deiModé fuftititfi fti à o&kl mti deyroiert aroir b 
• meffleure eonnaissance des droits de la province, ils n'oiil 
» pas su l'en éciaircir, pour n'avoir pas vu ou su que le cas 
B seroit arrÎTé » ou qu'on se seroit servi de cet article* » 
Apièi celt» tt pefiata hob doute trti difltoilffi deiier iescnf 
des tannes qui iotfMi| : < $om le titre el pomir 4s née 
» Ut(m é$ nnmgatde, personne ne sera contraint civile- 
» ment ni criminellement, ne fut que (h moins que) ces 
» penoaues soient expressément nommées èwlites lettres 
» desantegarda, letpr ayant esté aifBîflées par qiielqa'oD de 

It néait «qj«t* JkQktmitt, part. I» tU. i, 8S» et Sohtt» liv. S, Ut. 2^ 
coofimeot l'obsarTttian soastiete ét Taceord de 1819. — Il «■ est de 

même de Wffiumits surLt fn m i, pa^e lOS. 

' F. le texte de la bulle àu. Codex de Yerlooy, page 220, et anx 
placard* de Flandrt, ToL p. XL -> iUMCiiuo J cooeecre le cbap. S 

4u Trihon. iiei^. 
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» nos vasmx 00 <iMen,Mf eue», le tell Mitées pré- 

» lats et de tous autres. i> Essayons toutefois de tournir quel- 
ques édfifeisscmeDU : il ne s'agit point ici des eien^tiofls 
de logenents miUtaires, eommsttctoinMiiieiit wmHmm 
ÛB jQMxsyw^ f fl M ^§9ft pt0 MM plus dti IlllkVt diSMMIl^ 

^arde accordées, moyennant Onancc, aux habitants des pays 
eonemis occupés pstr les troupes, et dout il est question dans 
go^nes ordooiiaaoM ^ ; il M f^«git pit «kmntafs 4» It 

0O^K^)(fiB^|i^ft^^^^0l^ ^P^Hl((B^fl^p ^^^^^^^^ ^^ïftfc^ ^1^^ 1(BUSB 

oflleet oa AmctloBg * i l'MôiM» àm twiM de Taftldo 4 

eiclut l'un ou l'autre de ces trois Interprétations. 

Reste donc à considérer les lettres de eaumgarde, dont il 
«4 M p«lé» le leM eipUi|«ft par SoAa^ 4e» J6i Jm^ 
M» érêitlÀéfÊâk*, (fMMHlra nwm$ êmf<otMitnm 

dans l'acception indiquée par les Chartes générales du ffai^ 
naut, article 35, chapitre 60 ^, oàil est question de sûretés 

dM 4fMléi poamt eoBdoiie 4 4« lelei 4» Ml 

# 

* F* au Tol. IV, page 1281 des plaeofdt de FUmé^ une ordemiiBoe 
da marquis de Castel-Rodrigo, du 30 septembre 1667, louchant la eon- 
tribution à Uver sur l§i n^eU de France , art. 1 , 3, 4 et 5, — et au ?ol . I, 
page 6tf des placards de Brabant uu acte de sauve-garde accordé aui 
catholiques de la Tifle de âraw, le 9 décembre i6Bf. 

* Il ; en a UQ eierople rapporté au toI. Y1, page 211 des placards de 
Bribant, dant me ordoimanee dn codmO da Brabant, da li Jota 1717. 

■ F. Sohet, Ut. 2, lit. 33, et les nombreuses sources et autorités qu'il 
iadhpia» 

« Gaiartida ett ainsi aanca : c Angnad bsUU stal appartiiatla droit 
» d'aMOffdariaaTa-gatdaatsaar<ilataiitrap«iMiMuaflatiBtandébau 
• et querelle, sans qu'aatraa usa allidsct U poiSNBt tùn, a^ila n'en 
» aai iriTiièga aipi4i.a 
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rattacherait aux ancieuaes mœurs féodales où les procès se 
vidaient par les armes, et la disposition aurait {H>ur but de 
réprimer de teto :combflU» ooniMléiéf «k» conow des 
déflordrei. 

. Gesdif6iiMesplioatii»iiietontpas,nièiiieàM 

yeux, bien satisfaisantes; nos recherches no nous l[i ont pas 
fourni d'autres : de plus savants résoudront la difficulté» «I 
diaMpeml ranMiuitéda tarte 

AiUde 5. Indiqm flous qudto eoedition fl sm déss^ 
mais accordé des leUres d€ répU on mtnétmce. 

Article G. Expulsion du Brabant ùes Égyptiens de la Peiiu 
£gypte» — Il s'agit ici des Bohémiens ou Zingaris a nigri' 
» dm$^Bnm, ^afo^êoU, tàmftnêiàmmûÊt** » lis 
setfmieat à k iMgie.età|BdNiMtfqii, etpanisHl^ 
mnltijpliés d'osé manière imptiitinle. Aumttmf àl'eiidieil 
cité, leur adresse les qualifications les plus méprisantes : 
« Sentina vatiarum. geruium, ncquilid it^aam, furoôasi- 
» m mgm u f^ st mi na S0tmm, » Le mâme wleor obserf» 
qne. notre .article ne^fUt 411e vfipéter.ei ceo sa tf e f le dratt 
ancieo qui, tant aox Pays-Bas <|iie dans d'astres c entrées , 
avait proscrit cette race détestée . Plusieurs édits punissaient 
ceux qui s'attachaient aux Zingaris , des mêmes peines que 
ces derniers, c^est4diro de la mort et de la confiscation : on 
peut coBsdter à cet égaid les recueils des placaids qnl pré- 



' M. Warnkopnîg, toI. II, p. loi de son Bistoire de Flandret, rap- 
porte deux actes <1(; sauf-conduit pour les négociants de la Flandre, en 
dates de 1170 et de l'JM : nous ne pensons pas qu'il s'agisse ici de tels 

dOCQin€Dl8« 

* AnsclaiOj Tribon, Belg., cap. 31, $ 1. 
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sentent une foule d'ordoDuances plus sévères les unes que les 
autres * . 

Article 7. Sms intérêt : om da MtMttB Ml inlo- 
fffafa I illiMMMr wiiMm nlrffrwii nriniffr 

âttUe8.Pni«MlqÉ>»M4iMraplni«ii Imm 

franches garennes. On se rappelle que la chasse étaitlibrejdans 
ces garennes, aux termes des articles 33 f 1 34 df la ■[qjoum 
, Eatrée. Gei artkie s'olMerTaU, dit D§ F^, 

Aitida 9. AfiHtt4hm mrfatiln iV îfmfr rfr ^ — ^ 
véptfiUeo 4e ceiaèBMichMMto. 

Article 10. Consécration, dans les termes suivants, de la 
liberté individuelle et de l'inviolabilité du domicile : c Tous 
» QÊÙém... ai umâ km nij ei at i ne foamai doNM- 
• VMrtgMdiaiiiiffiêlMtepeimMdmMMito 
» Ma fMIe da aaiiM paor quelque ems fM eeaott, pl^ 
» avant que ne porte le pouvoir des privilèges, coutumes et 
» mciennes observances des lieux où cela arrivera et sera 
» néceMirai al fo'U appaitianâia oo sera permis niviaft 
» ladfoilaierilviatf néaanioiiiilasfHvttgto 
» d0l4Nivalnvd'Aiifi8naldaMi4e4Hie,€liierTé8jusqM 
» ici. » Cet article ne pourrait recevoir un commentaire 
exact qu'eu recourant aux ooBtiiaes locales et à plusieurs 
édita : iiowBapOQiMsid DoofCBMerdMealteiacbei^ 
cagiiaiifliHiV0Badil»à€aai4alf«aaal'irtlde55delaJoyaiifa- 
jMttaaf MifMva • 

* F. l'eictUeot Mm4ttpiaeards de ttandre de Deu>ulf, v'<* Egypte* 
Daren en Ltndloopen» tl la Table d$i placard» de Brabamt, à It fin da 
▼ol. X. 

' L'mvioiabiliié du domicile, l'une des plus aDcieoaes et des plus 
pfédeosesgaranUef, ne pltîMit pas à LU^t, Dani le 23* chapitre de 

T. 



Uigmzeu by CjOO^Ic 



8t . MM 

Article 11. Le payement dM «htiffli waSbaum mhÊtk 

rancien taui, sans augmentation. Disposition causée par les 
variations imprimées à la valeur des moimaies.' 

ArUde IS. Dirigé eofttre les mxtOiim de» wlgiMn M 
oflteim; toi' abus que cet «rM«- lêad i fépriMr teliBl 
grands, si iMHiii en m90AsDePapequi,daiiBle§]54dem 
ouvrage, déclare que lis sujets, daiib les seigneuries, étaient 
travaillés vexés de toute manière. Il est interdit aux sei- 
§imnkmtam», ftm dt Im, cû llt e t st t n , Ha^, detmirtmoernm 
oue^anU, H 4$ ehar^ ou mÀulÊr fat k d kilù kl Ê ^ 

Article IS. « Iey-«ft-àfi»t lei mMièslàm et c c eM i iii - 
X tiques hors de nostre pays ( du Brabanl) , ne pourront 
»• acheter oi acquérir aucuns biens immeubles scituez dans 
» lis mesoMS pïïft (dans Is Brabant)« tott-fondi, cens» ffonaes 
» OQ rentes. ». J'ai m, .dit De Pnpe, fn'm i mfamfH ds 
€et artirh, il a été jugé dontn Im AhûnmiêékÊMineê, — Ob- 
servons (jue , dans son addition de 1451 , Philippe le Bon 
permet aux gens de main-morte d'acquérir par achat, am 
eiaute d$ raehalt aU 4tnm 18 : iei y aussi bien qne dans les 
articles 14 et 15 dont nous allons nous occuper, la déimss 
est «ibsolue, sauf lé coôseotement du souverain aux acquiai- 
tiom à titre or^retMc par Us matm-morles du pays. 

sa Théorie des lois civiles, où se rencontrent d'ailleurs tànt de para- 
doxes, l'adversaire de MoDlesquieu fait bon marche du respect que Vnn 
doit au foyer domestique : « C'est un reste du paganisme, dit-il, qui a 
» tfanifiré du» nos OKBart. Si tous «vei le droit de m*uîrèter dane la 
• me» poQtqaoi ce droil eipirM-il sur le seiiU de ma porte T.... Ces les- 
» trictions soDt au»! Iidostes que bizarres. » Llnguet continue sur ce 
ion, et il entasse beaucoup d'absurdités dans un chapitre très-court. 
Voilà l'homme dont la plume était à vendre et que Joseph 11 n'a pas 
craint d'aclwier. 
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Aftisfe U. InMHdii» de tntettrar mtt ttoMitèNt; 

maisons-Dieu, chapelles, collèges ou autres ïnains-mort€9, 
aucua bieo immeuble, ûei, alleu, emphitéose ou censivi^ 
pir fente, éclMogOt.otMkiii oa tftiapori ^ 
œiolt* ÊÊ^Ê 00IIMIMI tÊÊfûi en commIbiiIiiiI élÊ MNMraÉl itf' 
dm §mÊ'd»'hi ê$§ ehff'mlhê êottB Ut ftu i U h'kim mt 
Mtué. Eu cousétiuciicc , il est défendu, à peine d'auieude, 
aux échemnSf hommes cUfcfs, juges fonciers et mêlriê jutU" 

êim» df anMer à dat veateft <Mt liai^porto de oet|e eipèflej et 
pev ie<Di|d«i» wm i W jwy#i>Wa/r<^ 

dkNMlMliMHMIll* ' 

Article 15. Interdiclion , tgtilcment à peme de nullité 
ptrpdmiU, aux maios-morle» d'acquérir aucun immeuble 
pev eiHiiieîbii ttêêtUÊiÊÊ^ÊÛ^é eii ob tÊtôÊiutf dbMtfÎMk d cmmv 
i9iMfteMfMlr« e0<i 4t «itnMèns «•bmltf. --^ 
lèioloe ; Vacqu^tioD per «jcce w ioi i n'eit pumèneaiitofliée 
atec le consentement du souverain : les biens échus, par 
suite de décès, à des établissements de maio-morte» devaient 
être mjdae; leprii seul poufiit être letentt per mu. C'eit 
ce qn'obaem De Pipe w $ 157. 

Dans un rapport préfenté léeempeiit à la. obambre des 
représentants , un honorable membre a rappelé quehjues- 
ODS des monument» législatifs coDceruaat.lf» naipraorte» 
en plutôt l'amortiflsemeDt des.bitwi: K . - 

tet jadtotttoPi jppimpgnéfp dms ee docmncnt n'étont paa 
complètes» nous eS9$ye(ons.de prégeoter ici reofleaible de. 



' V. page 8 Ha Pnpport de H. de Decker, sur la proposition de 
M 31, Dubuê et Brab<mt,^ikdaa(eà déclarer l'Université catholique fer- 
ionne cwUe, 



'ancienne législation belge en matière de malofl-mortes : 

» reatoff «le. » Cet Mt rappelle que Margimltt^» Oon* 

stanttnople avait déjà pris une mesure semblable *, Un 
édit antérieur du mois de mais 1^94, da même comte» 

iièk0Éi0 1 rmloi IntlOB Mèli dèi Ion en^te* 

L'ordonnance de 1294 c'a été , comme l'obserTC An- 
telmo *, en vigueur que dans la Flandre. Dans le Brabaot» 
c*6ftrarttcle lSidetodiict8deleMiU>ëii iSMi idit, 
qui lèBMt It mttèn^ 

' Ta» EÊpm * et AiwihttôcilBiil lu g ee^aHlwHuu ie Wil> 

lîppe le Bon, du 20 septembre 1451, qui répète et confirme 
la disposition de la charte de Jean II. C'est l'article Id de 
ta moauêe addUioB à ia Jflj < me gii liét. 

VeiB feMM de feir F eilItloB de nffippe te Bott fliAn^ 
chir la charte de Jean II : à son tour, Gharles-Qnint , dans 
sa seconde addition, ratifie , étend et sanctionne le principe 
coDititatioiuiel prodamé par le die de Bourgogne. 

M nmo enpenUi mm n pucw a dowe e JOHoam» 
bOQug, le 18 mai 1515, eidemie wt fBseiiiMWit détaxe 
\g& biens tombés en main-morte, dans les Flandres, et dé- 
tenus sans octroi du prince 

DiM flOD édit perpétué, d« 19 eetobie 15iDt â légi 
M pmiaeeipeBdail plaide data Mesf Caia f l e i Owlat 

' F. ^mrds de Fltadti^ toL f, pifelT. 

* fodei Belgicus Y* Ânortisatte^ et TrilHnila]nisBdg.,clap.4slOII. 
' Jus Eccles. UniT., p. i, Ut. 29, cap. 3 «II* 

* F.plMaieideFJaiidr«,vd.i,pttoM. 
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prend dei oMMiret séeirales el raidiMS eonuniiaeiaa pays 
«Btier : flydéelareàbioliimeDtproMliéet'etiiiillw 

missions de propriétés opérées par acte de demiète ?olonté> 
an profit des établissements de main-morle ; et U exige le 
anseotemeat du prince et éB& clie£i-YiHes pour les muta- 
tions entra fift an pr<ât de cea mènes étèblismeiils 

* Qoélqnes années plos tard, le 80 férricr ii9S$ sur la 
réclamation des états de Flandre , Gharles-Qutot puliUa un 
nouvel édit qui répète et explique relui de 1520*. 

Philippe II signn une ordonnance sur le même objet, le 
SI nêranbraldd? On en' die égatenant ime aatiey da 
S5 noTenbie 1618» dont nous n'arons.pas tmTé le 
texte*. 

Kous rencontrons ensuite , dans l'ordre chronologique , 
deui ordoonances publiées le 3 décembre et le 20 mai 
1663, en vertu de dépèdnsroyalest par le conseil deilandra» 
Elles ont pour but d*arr6ter les mntaliçDS dandeslinetf el 
d'empèdier les officiers publics de prêter leur ministère pour 
de semblables mutations Le Recueil des placards de Brctr 
baxu nous offre plusieurs autres documents do même oa- 
tore et datant de la mème'époquo ' 

Pour le eomtf de Namnr, nous ponfMia citer un édIt 

' : • ... 

' F. placards àt FUadre, toI. YlIIt page 17, el ylMirds de Bft- 
. btDt» vol. I, page sa. . 

* F. plietrds do. Flandre, vol» I» p. 747. 

* SHo te troaro à la pige 61 d'nn volooie IikI», iatltvlé : Aerneil de 
fMtwrt plaeortêfàn utUn au paye du Hainaui, ' 

' Qayo|,.aaaa1lorliD,T* SMMde nala-Diorte* 

' V. Placard» dê Fkmdn, toL I, page.SO, et To|. IT, paga 1983; 

* Y.PIoeonltdf BraSont» Ul^linl» Ul. fO. 
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donné fv llialniliaBt in tnil 1186, par lequel il accorde 
dttleltm iTmM^ÊÊmmikré^cMiiiÊiiiéà Nnar» iC 

duquel il résulte que dès cette époque raotoriittioD do «w- 
verain était nécessaire Plus tard, les édiU du 29 jan- 
vier 1636 et du 23 novembre 1638 , et surtout l'édit du 
SS «oàt féglènal ii natiàre S 

Quant «o LmèodioQrg, le rnoia dei «donHumix»- 
cernant ce pays, renferme plusieurs nononMli fnlAmanf !■ 
Le 1" octobre 1630, le gouvernement adresse au conseil de 
Loxemboni^ la défense de tolérer désormaif l'établissement 
aana acfy^ de clottiw» inonaitèvns et coaw^ 
vnmlM MifwH, In eoniett 4a UaM&lKMig prand acte 4n 
cette défense, et en même temps, dans une dépèclifiottrtelln, 
(provoque comme complément de la mesurai rinterdiction 
aux gens de mala-morte d'acquérir des immeubles sans 
notfni.-^Lci 16 noveiriife» laa aichidiics demandent un 
pnojnt m ooneil ^ In fannll le 4 du OMria nifant Gn 
projet restant momentanément mm suite, le eoma fédame. 
Enfin les ordonnances des 18 décembrel6a5,29 janvierlôW 
et 4 novembre 1638, sont publiées dans te m» des proposi- 
tions da comeil de LoxemlMiaif 

Fonr le Hainanl, mm arionnaMde 1515, nffP<te 4aDi 
celle de Philippe II, du 21 novembre 1567 *, ooortaleqiie 
les maina-mortes de ce pajfs occupèrent Gharleâ-Quiot. 

1 y. Placards dê Brabant, toI. III, page 165. 

* T. îe Recueil des privilèges du comté de IS'atnur, k la suite des rou- 
tâmes de Namur, par J, Ph. Gramm9, pagea 201 à ^9, édiUou de 

* Celte ordennaaee astcitée ^us Iwal. 
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Guyot cite une ordonnaoce du juillet 1755» que uouft 
ne connaiss(ms pas. 

Pour le pays de Liège, la Caroline du 27 juillet 1521 el k 
taMUédild'ËTenid delaMaick, da 3 «ai U27« forUnt 
interdielion «oi aonattèrei de •oceAder, «I m oiaia^ 

mortes , en général , d'acquérir des biens immeubles sans 
autorisation ; les Teodeurs conservaient la faculté de rachat 

Ponr ia pro? inte d'Artois, now aeDtkwncnMi rorte» 
iMAoe de €liBite»0iiiiii4« 15 avril IfiMel oeUe da il dé* 
oenbie 1688, ifd onlMenregiitréeeaa conMll d'Artois, et, 
par là même, régulièrement publiées *. 

Telle était la législation des divenea provinces, lorsque 
parut le fameux édit de Marie-Xhéfàie t 1^ septembre 
17Ô3 % 4|oi ordonoe la puMkation nottfclle de l'ordoBiiaiioe 
de C3iaflei<tQut 1580» et qm renferme «n ajilèiiie 
généni de mesures réglementalfei et leitrictlvee toodiant 
l'amortissement des propriétés. — A cette ordonnance se 
rattachent celles du 4 juillet 1755 et du 25 juin 1764; la 
fremiàre détermine lea «diU^atioM dei naisMortea; la 
leeeiidB déclare que le placard géeéral de 1753 l'applique 
également aux communautés laïques *, 

Au surplus , nous nous contenterons de mentionner un 
grand nombre d'autres di^ositions portées en conséquence 

« 

' V. Sohe(, Instiiutwn du droit Itegeoii, traité préliminaire* tii* 4, 
0t liT« 1» tii. as, U4an ft totmtx, ttnai qm la eollteUon des pri^ 
vSkgtaimptnHa, laipilmia eo laaa, petit io-fol. 

' F. Maillard, sur la eMitume d'Artois, sub art. ilfi, V» 19. — 
L'Artois Doas fut enleri par le traité des Pyrénées. 

• V. placards d» Flandre , vol. VIIT, paçp iO. — Placards âe Bra^ 
bant, TOl. VIII, page il. — Verlooy, Codex Brabanlicuttf^tiè* 

* F. aus placards de Bral>ant, vol. Y Ui, pa^e 20 et 2a. 



4e rordonnaiicedenSS, et quiteeiMqMtaBtoiieB «nnront 

l'exécution ; tels sont les décrets et déclarations des 3 jan- 
vier et 5 mars 1754 , 25 mars, 26 juio et 10 octobre liô5, 
15 ]aiivier 1756, 17 février 1766, 23 nui 1772, 19 avril 
et 90 wiileiiibre 1773, el 21 ininc» 1775 ^ 

Tel est l'ensemble, k peu près complet, si nous ne nous 
trompons, des monuments législatifs publiés dans notre pays, 
et perticuUèremeDi ea Brabant, soit avant, soit .après les 
additions à la Joyeiue-Eotfée. Ces ordonnanoes sont fort 
coneoses, et le lecteur pourra fadtement recpmrir au texte, 
le cadre de ce travail ne nous permetlanl pas d'en donner 
ici des extraits, ^ious croyons cependant devoir. rapporter les 
paroles da eétèbre eooseiUer Wynaodts comme expliquant 
l'esprit da gouvernement vers l'époque où parurent lés édite 
de Marie-Thérèse : « Les mains-mortes ne peuvent acqué- 
» rir que par autorilé souveraine; mais de telles grâces ne 
• s'accordent que très-rarement, et il n'en seroit que mieux 

» si cela ne s'aocordoit jamais Le roi n'accorde plus 

m d'amortisBement ou cela ne se fiiit que très-rarement et 
» pour des raisons particulières; il est même nécessaire pour 
9 lors que les états j consentent, ou du moins les magis^ 

* Tous ces documents se trouvent, soit au ?ol. YIII des placardé de 
FUmin, page 24 à 31, soit tv StÊpfUmmU iu ploflonb dê Wlanén, 
par Stmtyt, pages 181 et tniTuites. 

* Wynandts, remarques Mur Le§rand, pages 106 i 100 : Wfnaiidle 
était conpfillrr d'I'tat Charles VI. — Le jurisconsulte Peckifts à 
publié un ouvrage spécial sous ce litre ; de amortizatione bonamm, et 
presque tous les anciens professeurs et écrivains en ont parié dans 
leun onTrages : Fo» Bspmt Btf^ier.» part. I* tiU 29, cap. S et i. 
Anselmo, 2VA. Belg., cap. SO, et CodèKBdg»,T« jliMrtiMlit. »-Ftf»- 
denhane, oottt. de Gand, ad rubric. 14. — Christyn, cout, de nraiflUea^ 
art. 142» i43 it sortoui 103. — Zifpmui, de Jar. pont» 
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m tnt8deichefiih?111csioiuleiqoellei1«sbieiit8(Hitflitoés 

» en cas que ce soit des biens non-féodanx ; car pour les 
» féodaux il faut avoir ie consentement du seigneur féodal... 
• L'acquisition des biens immeubles est bien plus étroite- 
» meot défeDdoe ici qpi'eUa ne Test en France. » Ces lignes 
d'nn boinnie d'État célèbre penveni lerfir de commentaire 
aox articles 13, 14 ci 15, tloal nous vouons de parler. 

Avant de finir, sur ce pointt nous rappellerons également 
ipie plonennde nos anciennes coutumes renferment des pro- 
hibitions semblables à celles édictées par Cbarles-Quint. 
Citons rartîde 86 de la coatome du Franc de Bruges, fnter- 
prêté par rami^lialion du i seplembre 1622 *; les arti- 
cles 103, 142 et 143 de la coutume de Bruxelles ' ; l'article 2, 
rubrique 14 de la coutume de Gand * ; Tartide dO» titre I** 
de la coutume de la cfaAteilenie de Lille * : l'article 32 de 
l'ancienne coutume de Bergheyck, présente également une 
disposition assez obscure , mais qui semble restreindre la 
eapacité des mains-mortes. 

Article 16 et dernier. Les drossard de Brabant* prévél 
des maréchaux » gmyer et iraut-mattre , ne pourront ftire 
aucune appréhension en Brubant, que d'après les anciennes 
cdMerYances. De Pape dit que cet article, qui forme garantie 

' V. le coutomier de Flandre, par YaDdenhaue; au ?ol. 11, page 83 
iraiiTe rtmpltetUMi de ien. 

* F. Chrisljn, lorlt contouM detaiflOw. Ail ndie de 1^ lOS^ 
Il d«wtt «n cMmmiUire étendo* 

* F. Yindenhtoe, artieit elté : et Mttnt tuteur dooiio égalcaiebt 

des expUcations intéressantes. 

* V. Observations et nnten d' anciens jnrisconsultes, dans le Tol. VI 

de la jurisprudence des Flandres, par Dubois d'HarmavUle. — Lille 
fat démembrée eu iiiù^, 

B 



cootre la violeoee te officiât •upériewt, était m Ti^nciir» 
mais qu'on avait recoann an irant-mattre U dnii i$ vmter 

lesmaisom des ùuuryeou, sans éehevuis» 

Nous avons enfin terminé l'analyse des articles de la 
loyenie-Entrée et des dm| additions dont il est parlé 
dans Vartide 58 de cette constitatloo. 

L'article 58 promet, comme on l a vu, de maintenir /mncs 
a stables toutes les garanties stipuiées* si ayant qu'elles 

SOIfT A OMBETBE BT 80HT OnURYABUS; à pn^OS dO OeS 

derniers termes» voici ce qne dit De Pape, $ 159 : « Cette 
» clanse ne se trouve pesés Joyeuses-Entrées antérieures à 

» celles de Philippe II. Mais comme toutes concessions de 
» privilège et promesse de les observer ont virtuellement 
» ladite danse » les états n'ont pas vouln fisire de difficulté 
> de les laissel insinuer, car effectivement le prince ne pon- 
» vait pas promettre, ni les états demander davantage. » 

Philippe II, en introduisant cette formule, ayait-îl une 
arrière-pensée? C'est ce que nous ne chercherons pas ; nous 
dirons seulement que lorsque œ louveraiD , aussi bien que 
Joaepb II , a youIu porter atteinto à la Jofyeose-Entrée, il y 
a eu insurrection : la clause ne tirait donc pas à conséquenoe 
et n'altérait en rien l'obligation écrite dans rarticlc 50 : de 
n'alléguer jamais , ni faire alléguer que le prince ne seroU 
tmu d'observer le pacte êoUnmeUemtsU^mé, 

De Pape semble ne pas avoir tenu compte de cette der> 
niére stipulation lorsque , dans le § 160 de son traité, il eica- 
raine à qui appartient de prendre connaissance de laposs ib liité. 
de Inobservance, et qu'il répond : au prince. C'est là une 
erreur : si, dans une circonstance donnée, un article de la 
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eomtâMm detenail ineiécotaUe oumo •xéeutioa autofUe, 
topciao» oooaailer totËUti, et, dtêfimd â? ee ceoi-ci, 
preadro «ne réiohitfoo ; nuifo Jamais le prince , sans coorir 

le danger d'one protestation ou tl un refus de snbsldes, ne 
pouvait se permettre de juger seul de la fosaibilité d'obêer- 
«MOi OU d$ Imnémêité d^mfrwetim s le principe émit par 
PiÊfê, daoB notérél do ponrolr rojal » est éooc dtDgereui el 
dot S 

Ce qui achève de le démontrer, c'est la fameuse clnusj 
4e ffus de service et d'obémance jutquà rép&rëêion : nous 
defoos eu dire quelques mola. 

Bemarquons d'aboni que oette dause dérive dn droit tlo» 

dal qui radracttait géaéraicment. Tout le monde connaît le 
fameux serment des Arragonais : « Nous qu% réums valons 
9 autant que voua et pottwms pluê fm wUÊ^jwromàmWk* 
a dftions d^Mkràimlmêî êwim,mm^. a U >B troufe la 
èla«edeiioo eMimiice.me8e représente daoa le aenneut 

du roi Etienne de Hongrie : a Quod si a promissis recède- 
» rem, omnes comités ei barones mei a servitio meo cessèrent, 
a fwo UÊfm smita emrigerm** » Elle est également con- 
tfgôée daoa le diplème du roi Audré de Hongrie , rappelé 

' Du rpste , De Pape !ui-rn('mc semble implicitement l'avouer, 
lôrsque, dans le dernier chapitre de son ouvrage, il indique la marche 
è suivre pour vider les différends entre le prince elles états. — Le $ ^ 
de l'art. Sda Ciaité de La Haye» indique que ces diffUMs seront sou' 
mûei à des eùmm U uaires etàéêS anhUm* 

* Y. l'ouvrage inliiulé : Mim»k»$ hittorifueë et foUtiguet sm'tmré- 
wluHon de B^lfjique et du pays de Liège, par Publieola Chaussard . 
ad art. 89 de la Joycase-Entrée. Cet écrivain, donne, page 8S4 etsuiv., 
daa explications du reste assez peu importantes sur ce paela apsalUa- 
iJaaaaI. 

• V. M. Sieur, Métnoire iur l'adminiitration des Payi-Jku, S9US 
Chttrle$ F/^al Houmé, Àmsknnet Uns des Frmeêt II, m 
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par M. de Gerlache * ; dans le serment dea rois de Pologoe * ; 
dans celui des rois do Bohômo, dans les fmro$ despioviooet 
bMqM *; H* de Geriadie, à l'endroit dté» s'eipriiiie 
daos lei tomes mlfantf : € Le droit de désobéinenc^ , 

î) était tout simplement uu reste de vieux droit téudal , à 
0 l'iostar duqael dos commîmes avaient été primitivement 
9 orginisées. Chacun siit qne Icinqiie le seigneur eoo- 
w eédelt à son yasial certains bénéfices on priYiléges, 
» celni-d Ini promettait en retour eertsins serfiees. Mis 
» si le seigneur retirait son bénéfice , ou s'il mc^nquait à 
» la foi jurée, le vassal redevenait libre et ne devait plus 
» lien m seignear. Tout était réciproqiie entre eux» le 

contrat une fbis rompu d'une part d'antre, lirse » 
» trouvaient sur le même pied qu'auparavant ; et s'ils ne 
» pouvaient s'accorder, c'était la force qui en décidait. Cette 
» origine féodale de notre ancien droit, ressort d'un bout à 
» l'antre deUloyense-Entrée. Ainsi la céfémonieimpoaante 
» de l'inauguration rappelait, avec une slmiUtudepaiùdte, 
» la cérémonie de foi et hommage. » 

Ce que dit ici M. de Gerlache est parfaitement exact, et 
résume, en termes clairs et concis, la dissertation du savant 
Rapsant sur les inmÊgumHom Oui , il est nui de dire 
que le droit de résistance à main armée était au nombre des 
principes constitutifs du droit féodal : M. Guizot rappelle 
que l'Église elle-même a souvent répété ces paroles de saint 
Isidore, qu'on lit dans les Canons du quatrième concile de 

■ EUstoire des Ptys-Bag, vol. I, page 127. 

* V. ^fiMimo, Trib. B«l§., eip. tt* 

* y. Hallam, Europe au mojea âg*, «bip. 8. 

* V. Rapsaet , Recherches fwr Im inaugurations , ouvrage a&fèni , 
curieux, rotw sjstéiotiiqtte. Nous ea doojiws l'analyse à la note 7. 




Tolède : a Gelui»là est roi qui régit son peuple justement ; 
» s'il fait autremeol, il uo sera plu» roi » — Mais qu'oilr 
aàfliieîyMA^ioeAtiiwIaooMéqiiMiosq^ 
oMiMBoe m émm «noiiBe «ttoiiita è k wwriimé do 
prisée? Cela sera vrai daos l'origme; cela œ^QSà d être vrai 
plus tard. 

Ën effet, unt laetUatiMi m rattache nflrwMiiiïimoiil à 
(TeDcieoDei contwM qid ee iost ie sanae. U dro^ 
faier mrm m m AH m mm «n prince » eo ew d'tafrifltloii dq 

serment, est d'origine féodale : cela est ineontestable. Mais 
ce droit, comme tout autre, s'est modifié» étendu et eo quel- 
4iie«ertetiaaifomé;Ueacitaortiàe<lfoitd'iii^^ 2 
da droit d'iBniMction a dtoolèceliii de pn^ 
chétiMïe do prince. Dbm le droit féodal , le seigneur ee pou- 
vait être déclaré déchu ; dans la pratique des révolutions 
plus roodemei, contre Philippe II et Jowph II y le roi 
et l'eniparaiir <nt été finvpée de déciiéeiice : lea antann- 
tionitCDiiqoiMipli» tard par Ici 8nM«Q*alléieDt peint cette 
conséquence. Tenons donc pour certain que, lors des inaugu- 
rations célébrées dana lea derniers règnes , il y avait autre 
clMM^UfeftetrJuMiiBB0edavaMdaQiei§neiir : flyavatt 
cOttwCien pditiqae, cooliil ledai, et, an fend dnaoïaMnl, 
au iMd delà efannede désobéinaBee, ily avait PeiirteiicedB 
prince et la souveraineté du peuple. Voilà, semble-t-il, la 
juite interprétation que suggèrent et la pratique des choses et 
Ica arrêta dea révolntioni* Gci arrêta redootablcient formolé 
Ici maiiniea de la liberté. 

Ët rappeloDs-le : il y a autre chose que du droit féodal 



' M. Gttitol, Mfacêàil'BiiUnn di la révolution d^Angleierrit. 

8. 
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dans les remontrances et les protestations des états des pro- 
vinces et des différents coipscoostitaés, quioat para en 1787 
et années wifantes ; éte nppelleni sans eene raitt» 
de 59 de k Joyeusfr-Entrée, mais cet article est inroqvé 
comme une menace du peuple contre le prince , comme la 
condamnation de l'empereur par la loi. 

Le 30 novembre 1780, dans la circulaire par laquelle U 
annonce la nort de son iUostre mèiet JlesephllditaïuiËtati 
dflipminoes : «Noos ToasassnroiisqaeooQsaoïoiis an soin 
» particulier de vous maintenir dans la jouissance de vos 
» droits et privilèges * . » Cet engagement fut conûrmé plus 
tard, en 1781, par le serment d'iaanguMikMt- Rh bien ! 
qa'on Use lu nf/rémMom oombraoses adresifa à revpe- 
renr» et l'on verra combien de fois on y rapfielle cette pro- 
messe et ce serment , et avec quelle insistance on y parle 
des engagements pris vis-à-vis du jjeuple, delamiton, 8'agitrii 
là du vawal ? Est-ce la nation, représentée par ses mandataires 
légaux, qal prétait /ot «i A0imiia9», sons le régime ftodalf 

Non sans donte. Dès lors» no» sonnes en droit de (Ure qne 

si l'inanguration a sa racine dans le droit féodal, le but de 
rinaugiiration et son résultat réel furent en définitive de 
former» non pas le Um féodal, miiÊle coturut social , mais la 
$»mii9 p9ptiia¥n, mais U g m Mn u mm i du p9g$ pm U 
jwys» mais 20 4S9 Jo 2oî ». 

* y. le recueil àà^k tM : la 84inU dm Bràbanm». 

^ C'est le cas de rappeler ici ce que Guisot (leçon 4-dtl'Btalafr« dali 
civilisation} dit, en parlant de la résistance : « Le progrès de la so- 
» ciété est précisément de substituer la résistanc* légale à la résistance 
» indiridttdlfl. » Toîlà comment le refus de service persosoel et féodal 
éevliit |« rMsti^ce nationale. 
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Ltt«Bp8, cepwiJîliMrihiBnr» «viit presqu'enUiraMiil 

efifacé le régime féodal, du moins dans les institutions poli- 
tiques de Dotre pays . Le savant Kapsaet s'est efforcé de distin- 
guer la fow mmm t ié ^mm mpmuri»» el U tire do cette 
dWiictiwi dei cornéqnemes rig ouwM emeût logiques ; oudi 
ces conséquences cessent d'être vrai^ par rapport au pacte 
inaugural de la Joyeuse-Ëotrée, depuis plus de deux fiièdea, 
€Mr d^en la prinee d'Orange diitit : «Noms avoM te 
» dieîtdenMtbeàlanteilapriaeeqiiicoiitmtatàaoD 
» femient.... D (Pliilippe II ) a violé le lenneat qu'il mit 

B fait au pais * . d 

Pour coDciure* uoas disoDS que rarticle 59 de la Joyeuse- 
Entrée a, il ait ml, eooMffTéifttM^pvMteiiftliéeida droit 
ftodal ; que ceauymiwiM , daiiil'origine, étaient priiesdsns 

le sens du droit féodal, mais que plus tard leur acception a été 
modiûée ; que depuis iors elles s'enteadaient des droits et de- 

eooaidéré» non plot eonune ?aaBal> mali oomoieétn moral» 
eonmie nation ; que le prince repiéientait, non pas le «oa^ 

rain, maïs le roi ; que les termes du pacte, la qualité des con- 
tractaots et la cause de ta convention étant ainsi modifiés, 
il n'est plus pennis d'assimiler U twmmU d9foi«$ komma^ 

WâênÊÊiU MiffifiiMirnf dtkMUÊi êotn lêâ dieCf dâê nnoeMest 

tu le prince. 

Telle e6t la ioi£C&£-£MTEÉ£> diarte trop ignorée encore 

* Q^ê l'w tuBiBe tvte «tUnlioii, pages 105, 100 tllOr 4t l'iLpo- 
bfri* du priM» étOnmtt, édilioa Tn EiM, tmmnA m catiadail lis 

Ccfuéqumeet dê ta tMatim dm m mont , et que l'on dise après eela 

si la souveraineté et la seifineurie ne confondaient pat COBipléiMeMII 

par rapport ou pojfi, à la nation, — Tojez la note 7* 
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ipÊmà fMNi»àiBll6Miilillà|MlM ooani,iltot oii 

s'enquérait quelquefois coBM l'oo mt lilt 4lf loM de Mi- 
U09 ^ — Il ne s'y trouve, répétoos-le, ni liberté de la presse, 
ni UbtÊté religieuse , ni liberté d'associatioA : cm graidi 
iriBdpei MCitiiz n'MiIflal pas dnt ki eoiMlItiilioM. 
Malt OD y ranuniiiB 4e maAmmcs garantlea Mifidoellai 
qui, eu égard aui temps, doivent paraître remarquables et 
fécondes. Cette charte n est point parfaite , et combattre 
peur son maintien ûuégnl $$ ptrpétud, était peot^tra one 
dwaa abaude; mail elle coMam UpmmuHiUé nmiomdÊ 
et beaucoup de sûretés politiques : à ce titre , elle mérite 
autre chose que le mépris ou le silence qu'ont aûecté cer* 
talMéerifaina*. 

TermlnoDS notre eiamanparlebrilUwt véannéqneM 
de la loyeoae-Gntiée l'illnitre GoUlanme le IMtiiroe, lers- 

qu'il parle des conditions attachées au bonnet ducal du duc 
de Brabant : c Vous mvez à quoi il est obligé. Vous sa?ei 
9 qn'il n'a pas le pomoir de fMie oe qu'il feot« comme 
» dsns tes Indes. Il ne pool fopcar aocm de ses aojeli» à 
» qooi que ce puisse être , à moins que les contâmes do 

■'« n esi bien singulier, dit flliaw A la pig» iSSde son Anoi mr Iw 
• Fs^Btu autricMtns, qneestte l^yeme Urtté», èlMMiiimt de 

» ssfîesse, soit inconnue dans presque toute l'Europe, et que les 
» nations les plus voisines des Pnys-Bis ne îa fonnaisscnt quedepoU 
» celte année 1787. » Depuis lors die est retombée en oubli. 

* Voici ce que nous lisons dan« la Thémis, vol. Yli, page 103 : 
« Ce n'en pie» mus dente, que les ancleancs eoBfltitntioi» du pays 
» Attseat tclleiMBt p arfUtee^ ««'eliei m poecat race? elr des modiS- 

» cations adaptées ao progrte croissant des Imilères et à l'esprit gè- 

» néral du siècle : mais il n'appartrnait pis? «u prince d'y innover 

p Mtfi U fallait le concours des deum parUes contraetmtttti ♦».««. > 

Itous nous associons pleinement à cette appréciation. 
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•fin isi commmmii irinoiuiii. 9T 

» banc de justice de leur domicile ne le permettent. Il ne 
» peut changer, ni altérer l'état do jMiys par quelque ordon- 
» nanee ao décret* oa fo» quelque prétexte que oe sait D 
» doit te contenter de lei re? eniis ordinaires, n ne peot 
» faire lever, ni exiger aucune imposition sans l'agrément 
9 exprès , et sans Taveu du pays, conformément aux. privi- 
» légeadodit paya. Une peat toucher à la faleordeamoD- 
> noleB aaiiB le consentenent dei états. H ne peot fUre 
» arrêter ni emprisonner ancmi des sujets , sans nne infor- 
9 matioD préalable du m agistrat du lieu. L'aïant constitué 
» prisonnier il ne peut point i'envoïer hors du pays ^« » 

Ce sonmiaiie n'est pas complet, mais il est remaïqoable. 
Après l'aTOir lo, qui pourra dire qoe ieaJIabancoiis n'étalent 
pas libreset maltresciMieiizT 

' F. l'Apologie» page 103. — L Anglais Scbaw t aussi parfaitement 
léiaiiSiw MB ineeUaat ownagt, 1« prtneipM da It JoyeuM^Battée. 
pagwlOa&aaiv. 
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Le Brabant était la seule province qui eût on code poU- 
tiqne écrit. Les antres provinces avaient des privilèges rap- 
pelés dans le serment d'inangaration, fondés war une posses- 
sion immémoriale, épars dans des édils, et conformes, pour 
la plupart, à ceui contenus dans la Joyeuse-Entrée * . Si donc 
nous avons donné quelques développements à ce monument 
important de l'ancien droit national» c'est afin de poofoir 
noQS borner à des indications plus snecinctes» en ce qui touche 
les garanties des autres parties des Pays-Bas autrichiens. 
Nous allons entrer en matière, après avoir observé toutefois 

' « Quoique la eonstiiutiou d« ces éuts ( proTinces belges ) do Mtl 
V pM li méoM à tom égaidi» cependant eranne eUfltmit en lontcste 
» mime origine et qu'elles tont fondées sur les mèmee principes , od 
» peut trouver une ressemblittce géDénle dent edies de teviee 1m 

» proTîucM. t Sliaw, page 18. 
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qa» ht profioeest dont nooB sUons parier, «ont t la Flandre 

et le pays rétrocédé, le Hainaut, Namur, lournay vX l our- 
oaifliSt ia GueUire, le Loiembourg, Maliœs, eoûa le pays de 
liége. 

La Fhndie «vail one aasemblie des étala qai participait 

au pouvoir législatif. Ce point est commun à toutes les pro- 
vinces, et nous nous boruons à le rappeler ^ . — Les états ne 
pooTant le tmir assemblés pour gérer les affaires, nommaieDl 
on collège de dépatés dont l'existence 4tait tout aussi oen* 
stftotionnene que edle des états eor-niéaies; ce collège 
était com[)Osé de huit personnes désignées, l'une par le 
clergé de Gand, la seconde par le clergé de Bruges, trois 
«atres par la généralité des villes, les trois dernières par la 
généralité des chàtellenies *. 

Nul ne pouvant être traité hors de droU et sentence, aux 
termes même du serment , la Flandre avait un conseil de 
justice qui logeait sonverainanent au criminel, et, sauf re- 
eom «s grand conseil de Mallnes« pour le dvil. La justice 
était administrée, dans les degrés InfMenre, par les éciievi- 
nages cl les bancs seigneuriaux. L'article 16 de la capitula- 
ttOQ de Gand, du 1" janvier 1709, stipule qu'il ne sera, dans 
ee pays, établi antres juges de justice que oeox qoi y sont 



* La composition du cette assemblée» doDi les nobles ne faisaient 
point partie, est expliquée par Nény, chap. 24, trtlde It. 

' F* le pltcard da 18 oeMbre iTSlK eontentot «m arran$mmt «1- 
Urimr touchant l'ordre de la régie de la province de Flandre, au 
▼ol. VÎII des placards de Flan'lrc, p, 3îj^». Tl faut y joindre le placard 
du 5 juillet I7tt4, même vol., page 3^9, et celai data septembre 1614, 

page 'M('). 

* y. la représentation du conseil de JPUDdrt à Joseph 11, délibérée 
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lecorps des étolielle corps de ju^feeétaieAten quelque 
lorte la garantie de tontes les libertés particulières reconnues 
dans les Flandres. Et atio de donner une idée générale de ces 
libertés, nous rapporterons ici les paroles da conseil de 
Flandre à Joseph II*: c ta le pacte inangoral , tous ?ooi 
» êtes engagé, sire, à maintenu cette proYinoe dans tons 
» ses privilèges, coutumes et usages, tant ecclésiastiques que 
» séculiers, et à ne pas soutirir, comme comte de Flandres, 
» rien soit altéré on diminué eo Tnn on en rentra 
» dTfceux; TOUS aTes agréé et appronré la <iîr0ef>ondS*M^ 
» ffmmee, chefa-ùMftê, pmf§, vUhê, chéteUmiti, m^Nen 
» subalternes *, et (généralement à tous dt^arkmens et districts 
M ressortissant d'icelles. Ce sont les propres termes du traité 
» coodn le 6 juin 1705 entre le dnc de Malboroni^ èl 
» les dépotés des états^générani desProTinces-Unles* an 
» nom desamajesté catholique Charles 111, depuis empereur 
t> sous le nom de Charles YI , d'un c6té , et les états de Flan- 
» dres de l'autre, lesquels» sinis ces cofMiiMbiis» ont reconnu 
» lasonferainetédesadite majesté, etsTysonlsonmisconme 
» de bons et fidèles sujets. Laquelle capitulation, ansri bien 
» que toutes les autres faites avec les villes et châtellenies 
9 en particulier, eut été ratifiées par l'article âO du traité 
> de la fiarrièie* » 

Tollà les libertés flamandes reconnues diplomatiquement 
danâ un acte remarquable. Malburougii victorieuji à la ba- 
ie a juio 1787. Ce document trAs-important • été puMlé M br(K 
cburc iD-8« de 32 pages , outre les «nnixe». 

' Même représcDiation. * 

* Nom donné h quelques circnnscripitoos Urritorîales. 

* U BOUS à là Ûn du volume. 
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taiUe de&amiltot meiiaut à sa suite Charles liX d'Espagne 
(dflpDifen|Mraiir]»ecMiqiiéfiiiideU mrLoiiiiXIVt 
fligne une confetitioii qui reoferme k eonflnMlioD ifef cou- 
tumes, usages et privilèges de la Flandre, etmoyennanl la- 
quelle les états reconnaissent Charles 111 comme souverain. 
SemUabtes conTeotioM el ctpiliilatâoni lont signées avec 
dTaatm vUleB» el tontes mot oooflrméei par Gbarles YI dans 
le tnité do la Barrièro^ Cette confirmation eooqprend aoMl 
la capitulaliuu de 1709, signée jjar les mêmes parties, la- 
quelle renferme, entre autres, les stipulations suivantes : 

Article 1**. La religion eakboliqne, apostolique et ro- 
maine sera conservée, continuée et exercée en son entier. 

Article S» Le condle' de Trente sera obierfé cenune dn 
passé, sous les limitations et restrictions des princes SOUTO- 
rains du pays et de leurs conseils. 

Actkie â. Les ifflmnnttés, prifiiéges, droits dn clergé 
serait iiBH>estés et sss biens' conasrfés» 

Article 8. Lés ffllet bantien» cbàtallenie et pays de 

■ Yoiet It te&te de l'article 20 du traité de la Barrière, du 15 no- 
nnlbn 1718, placards de FIndre, toI. TII , p. ISKl : < 8. M . I. «i C. 
» MOfti'lue et ratifie par cet article les capitulattou accordées Ml |ifO« 

p TÎnces des Pays-Bas, du temps de leur réduriion son? robéi<=s3nce da 
« sadile ujajeblé; ainsi que l'administrât im gim-rale y exercée par la 
a Graude-Bretagne et ks élalb-geoeraui de» Pruvmces-Uutes, ayant 
• rcfiréseitté le légitlne SMveraio, par leurs ntiiiMreB qal ont rMdé 
» k Bruxelles, ei^ar le conseil d'État commis au gouTernement gé- 
a nérsl dpsdits Pavs-Bas, ensuite du ponroir rt instructions qui lui 
» ont été donnés, el <.Ie? réqnisitinns qui oui oic faUes de ia part de» 
» deux puissaoces, taut eu maiiére de regale, de justice, de police, 
» qao de flnence; coane tnsl radninlsifatloB perticoUèro des étsu 
» des provinces , des collèges» des vfflw et des coBUBinisittés ta plat-* 
» pays, de même que des covis soaTerames st satres cours et justices 
» ■alwJt er nes»..»*» etc. a 
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fiimiioiit maiotenuei dans leurs prééminences, coutumci, 
ftifflégM, Jarididtoai et MUm étoètê. ^^^uAmm tli|Wh 
lilioMiuMiiffMasaMe tel AOtces filiez 

Articles 15 et 16. MaîQtiea eipré» des états • eofi8«Ui et 
tribunaux de Flandres 

Indéfwodaouiieiil de le cooânnatioa du traité de la Bar- 
rièn* ieiétali iefo^iNDleiiQûfe cette datnit^ de Restadt» 
dont 00» tYOM porté t elles sements itératiCi éss boot** 

rftins : « Cependaut , ajouteat les états, malgré d'aussi saints 
» eagagemeos, depals ravèoemeat de votre majesté au comté 
» deFl«idKe,a4été4oatédetoiitoi|»artslesitte^ 
» plot mdfli ei les fUm amltijiMées à eei lois p t é cieiiei 
• eieoiietîtQtioniielks..*.»iMiDteendroHdeff^^ 
garatUi a tous par les lois fondamentales ; attciotc aux droits 
des corps de métiers, dont l'existence fait partie de la consti- 
tutten; «tteiiiteàl'eigaiiintieiictàlajiiridieyondaûQ^ 
provincial et autres coandejoitiee * { altetete mMI qe^tr 
virent les adminlstratioiis da po^ de Fiante, de diriger et 
surveiller elles-mêmes les travaux publics ; atteinte à l'exis- 
tence du collège des députés des états ; atteinte au droit 
eiddsif 9 OD fiiveur des catholiquest d'occuper les fbnctîMS 
poblHiaes; atteliite à l'eiymliatieD ém «oiimtt, cadrtiîe s 

' y. Ja Dote 9 à la fin do Tolame. 

= L'organisation des tribunaux, ordonnée par Joseph II, blessait !es 
habitudes et les ailections du peuple : « Toutes les villes, disaient les 
» étals, toutes les chàlellcuies, tous les paya, méUers et disiricls, tous 
j> l«t vilIfaM da k riaiidrt oBtkor juga natord «m» pisas^ 4*- 
» Tant Iwof demeure, et c'ast la coutitnlion qui le leur donna : dui 
» les Ttllcs, châtellenies et métiers, ee sont les magistrats; dans les 
j* villages ce sont les justices des seigatursj dans guelgues flnririMtff çe 
» sont les cours féodales. » 
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0t léailliini; alteiiiteto drail de nnoatraiice ek depéîk 

lion ; tels sont les dffers griefs articulés par les états : on voit 
déjà, par les violations reprochées, quels étaient droits de 
la Flandre ;el» dans leur requête, les états réelameot avec 
jMhinrr la reftauratkm dn pacte teaqgofal, m rajppdant 
ks faeriflon mHnbreox ipiela profiaee a Ma, marifam «f 

miùsidc.'^ uniquement fondés sur l'observation des droits ré- 
clamé» par le pacte [ondaniental Il résulte de ces dernières 
parotai que le t^m de êubmdtê était égaleiiieiit oo drait 
t m Ê WM ùùmàt la gamatie da ceatiit fodal. 
. OafmleflineindoeanmtoomiiifaiMlaiMmideJia^ 

fesiG de la province de Flandre, vous y verrez, en outre, rap- 
peiés comme points fondamentaui : 1^ la faculté de voter 
amoettemeiit le MMde; cette ftM»ttè dota jasqa'ea 1754» 
dpoqiieàlMiiietteoiiynilMtitoavaeaoBUDBafixeetom 
Mt qaf aMUft et dinatiire la eomlStiitiMi 9* le Ml 
da corps de magistrature , de nommer aux places de leurs 
compagnies ou de présenter des candidats ; 3' la garantie 
ooatre toute arreitatioa ariiitraire et pratiquée ans intemn- 
tioft da nagirtnft *. 

AJoateoB eneere , d'apiAt Pfféke, le» prfoeipes ioff anté ; 
1" (}ue les déniera et revenus provinciaux et locaux ne pou- 

' Ces expriMioaa lODt textuelles. Les éttti fouroisiaieDt, à l'appui , 
«•laMaM^ta fl rtadttit ^m, mwmim dMltt d'aetiéi » da sortie, 

*!< lonliem ai des Ment dooiestiqucs, la Flandre tvtU, dans l'e^ee 

ée 31 ans, accordé m souverain plut de 74,000,000 de ftoHns. 

■ le M fini ff lté de Flandre, page 5. Ce manifeste parut en 1790, 
et compreod 13 pages petit io-fol. — Y. aussi une brochure ia-4° de 
apages, pnMIéf en 1716^ elrertèrienl nw Mequéie préêmnUf à S. M. f . 
er C, par hi députéf du Paj^Boi, au «i^ du traUi âê la Barrtèn* 

^ Page iOdv méwa «MttilMtt* 
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valeot pas être employés à d'aatres objets qu'à œux de leur 
allocalloii spéciale , flinoo d« eonsenteneot desétats; que 
chaipie fillage afait le droit d'élire, «et tommm t ê ou défm' 

seurs ponr su^^ ciller radministration de ses magistrats; 
3<» que les bourgeois avaient le droit de garder la ville, sous la 
directioD desmagirtnls qiU eo coiiiervai6iitkadeâ,e^ 
en temps de goem; 4* que les domaines appartenaiettt nv 
comté, non pas m eomu, et que cdoi-ei ne pomit les aliéner 
sans le consentement des états ; 5" que les fonctionnaires 
devaient étreflAmands, et qu'un sujet d'uue autre province 
ne ponntit oocoper une place en Flandre qa'encas de léci^ 
prodté; 6* qo» les étate administraiflDt soaveninement les 
finances cl répartissaient les impôts 

Ces droits reconnus à la Flandre, et dont les uns lui sont 
particuliers» dont quelqaesantres lui sont, comme on le verra, 
eommnns avec tontes les provinces desPa^s-Bas» résultent ot 
des documents et des osages. Si l'on f onlait énnmérer tons les 
privilèges, pénétrer dans l'organisation des villes, analyser 
leschartes, il faudrait recourir aux pièces oflicielles et remuer 
une masse d'archives : il ne nous est pas permis aujourd'lini 
de nous livrer à oe travail. Bornons-nous & rappeler on pa»* 
sage tiré du 18G chapitre de d'Oudegherst , et que men- 
tionne M. de Gerlache, dans son Histoire des Pays-Bas 
« l"* lis (les députés des états) vinrent vers lui (Jean sans 
» Peur, en 1405) en sa ville de Gond, et lui remirent une 
» supplication en cinq points, dont le premier étoit que son 

> T. le HéBMtra d« M . Pr«lc« !«• d^cuMMs <it* P«6"* 

ei32. 

> Histoire dct Pays-Bas, toU I, p. 14 en note. 
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w tes piaiÉr fiit d0 le tmilr 6B Flindm me ondaM» 
» fcwM » 0lf ^pw ^vmd i8i iflUnt rt p pdi lw o iMit ratio 
9 part, il lainàt audit pays d« flandraa nadRe dane , avae 

» aucuns de son couscil, qui connussent la nature et tlispo- 
» sitioD dudit pays ; 2° qu'il voulût eotreteair les privilèges* 
» drailaaIooQtiiiBaidef viltai» delamèaMiMiiièra 
» «o «Bit u tanpa dn eonto Laiii, dit da Mlkt m 
a aM M qu'on laMt traiter les aOdnidoditFlaB^ 
» par les lois et magistrats des villes; 4" que la neutralité, 

> pratiquée en Angleterre, leur fui eotreteDue sans les con- 

> Usindrod'aumàlardaUgiMmtpamqmiiMnifsBto- 
a Mttt OD savait Mil pajs de ïlaBdfasèdejMya itaMT- 
» ^kmiéiâet 5^ et ftialemnt, qu'on traHât tootaa aAirea 
» audit pavs en langue flamande. » Ces divers points furent 
concédés sans difficultés. On aperçoit là le caractère inquiet 
dsi FlaoHBdSt leur oonstanta et infatigable soliicitiide pow 
eQnascm«léCeQdi«leiiiilteliéB;iNi«pafOoil aoni, dans 
aa doeunent, VeiMeiiee «t rorgaoiiatkm des viliai oonss* 
crées par des actes auxquels on se réfère et dont on réclame 
i'ÎATiolAble ofasenratioQ. Ces droits locaux sont devenus gé- 
oéranx ; eerfraocliiaea pwtiaillèras aoQt devawiM 

' Le second Tolume de ÏHiitoin de Flandre^, par 1^ Warakoeoi^^ . 
m CMMeré 4 txpoMr l'origine des Kgtin et l'organiMtiaB dit flltos 
av»Bl le X1T« ilAcl*. Ko MraiM d'tpprieiatloD g éiiMe, Bout btobs 

remarqué le passage suivant, dans le § consacré au iystème général de 
Vti^ministrcUion : « Le ronrours des échj'Tins (élus) n'avait pas llett 
j» seulement pour la déci&ioo d une question de droit ou de fait cod- 
» troversée ; mais encore pour la fixation pivniirB dn droit, pour 
» réltUfiMBMBI de It Amw. SBivtol lê drotl politique de le TltBdrr 

> tu XIII* sièd^ ce n'était qu'avec oui et par Isdivis, que le oomtr 
» eterçRii !e pouvoir lpp:islatif. » iTraJuction de M. Gbeldolf*) 

V, les £e(/f<M ntr l'iUstoire d9 franc*, de M. Aug< Thierry. 

a. 
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tutions provinciales, confirmées, à chaque règoe, daoi les 
iiiaugantioiis. C'est ainsi qoe le peofile s'adiemiiiait wen une 
sorte d'unité poUtlqne. 

Les notions qui précèdent noin|Mtrateentsaflisentes pour 
donner au lecteur une idée exacte des libertés de la Flandre. 
Nous nous bornons aux gcnéralitéi, notre objet n'étant pas 
de nous airèter aox innombrables dispositions des oontnoMS 
et des édits : on pent, à eet égsfdt cempolser vm MA et 
le Co m Ut me r de Flandre, publié pmr Ytmdenktm^ et le Aa> 
cueil des placards de Flandres. 

Disons deux mots du poi/s rétrocédé : le traité de N.imègue 
détacha de la Flandie ane partie de son territoire et la féanit 
à la Ftanœ, qnl radministra comme paja conquis. A la paix 
d'Utreeht, cette portion de la Flandre revint h r Autriche, 
et depuis lors elle fut régie et connue sous la dénomi nation 
de pays rétrocédé. Ce territoire assez considérable œ par- 
fint pas à reisaisir ses andeanes libertés; le goovememeal' 
aotriehien 7 répartisBait directement les impôts et les letalt 
sans intervention des états; le régime populaire n'y fut 
restauré que dans les derniers lemp^^. Nous avons indiqué 
ailleurs la consistance et la division de ce pays *. 

* y. notr9 Coup d'isil sur les imtUulions communales et provint,, 
pnge 102. 
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CHAPITRE IV. 



BàSSkVT, 



On a vu les serments prêtés, lors des inaugurations, 
P«r \m comtes de Hainaiit : ces actes très-explicites pro- 
mettent de n'altéfer en rien U$ frmichim9,prmUgm, Uhrii9 
H veagÊê, H d» fdiUmeiU farder U» dêorUê du pays. On y 
stipule le maintien de la souveraine cour de Mens, devenue 
plus tard le conseil souverain du Uaiuaut : l'article 1" du 
chapitre I" dea C&antt wmvêUêê du Hakusut, publiéeseo 
1619» confirme eettestipoUtion : « Nostre intention et vo- 
• lonté est que nostre coor à Mons retienne la sonveralneté* 
» droicts, juridictions et piéumiiicnce à elle d'ancienneté 
» données et octroyées par les chartes et lettres de nos pré- 
» décesseuis et par nous confirmées. » Cette cour ou cou- 
leU jugeait en effist tonverainemenl et ne relevait pas éa 
grand conseil de Malines; en d'antres termes, elle caeinM- 
» niëlrait la jmlice sans ressort ni appel » comme di^^iàt 



les chartes *. Les habitants tiu liainaut tenaient fortement 
h ce cori» judiciaire, et sa suppression doDua à Josepli 11 
lé» ploB grands embams ; les membres des conseils suspCD- 
dirent Teiercice de leois foodMms plutôt <in« d^aeoepter la 
commission de juge dans les nouveaux tribunaux -^G'ert 
qu'eu effet, d'après l'opinion du temps, le maintien des pri- 
filéges dépendait de l'existence du conseil, et Ton s'en référait 
an serment ^ promet de m mitmir cm» du Eainmit jiar la 
loi ajugmnm de eeU$ eomr Hpor Ub duarUa, H dêiemrla 
cour ouverte pour chacun faire avoir roMon et justice gdom 
la loi et coutume. C'était la garantie du jugement , garantie 
précieuse tant pour les personnes que pour les pn^jkriétés* 

Onfie cette coor souveraine» le seraient promet de res- 
pecter Tetistenee dn iriimuil dm édmm$ dê la «îUè df 
Mons, et de donner force à leurs jugements selon la loi et 
le* coutumes : ce qui comprend l'engagement de ne pas 
ehanger arbitrairement les lois et chartes du pays, lesquelles 
ne pouvaient être modifiées que d'aprèssnppNcation on afse 
ranentiment des éat$ âa Ifciwewr. 

L'ciistence des (Hats so rattachant ù la constitution du 
Haioaut, nous allons consigner ici quelques renseignements 
aotbentiqiies*: le eorps^ états était eomposè de sUabM» 

' premiers ehapitres des chartes du HainatH sont eoDSterées à 
expliquer minulien?enioni la composifion et la compétence du conseil. 

* Y* une brochure de i% pages iQ^â", publiée en 1787. et renfermant 
it corropondattM «ttetdéUbéraUoai relatives i cet objet, et U Mani- 
ftnu êiÊ Bainaui, page tS M tulT. — Ce manifésie est trto-remar- 
quable : n parut en 1700 et realiNnM JB pesis i»e>. 

» Voir arjt Arrhiyes du royaume un Rapport général présenté, 
le 1 G m /rv 1768 , sur la provùMê du Oainautr%\i Dom de la jointe des 
ad niiaistra lions et subsides» 
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de quatre députés des chapitres, de sept doyens nuaux* pour 
rovdra da dèfgé; te pàiit et ^«otiUuNniMi aynl (fiaitM 
gMratioiif de ooMene et propriétaira d(UB» tem à do- 

cher, pour Tordre noble; de dix éclu vins de la y\\\c de Mons, 
six officiers pcrmaDents comme peosionuaires» greffiers, etc., 
viogt-ciiHi membres da conseil de la viUe» deux dépotés de 
cbacone des treiie boonesTiUes * et le peosioMieire oa ae- 
tnaire, poor le UenhéCat. Cette nomlMease assemblée yie- 
nait SCS résolutions à la pluralité des voix , ce qui donnîiit la 
prépondérance au tiers-état ; eUe était convoquée et dissoute 
per le gometnemeot ; eDe nommait one d^atatkm pensa- 
oeate composée da grand bailli, de deox dépotés da clergét 
de deux dépotés de la noblesse, de six députés dn tiei»4tat. 
Le graod bailli, dont s'occupe particulière ment les chartes du 
Haînaut', avait une autorité très^tendue : il conférait les 
places d'écfaevins et celtes da conseil de la ville de Mons; 
dans ce conseil entraient les écherim dont le terme était 

m 

expiré. 

Les chartes du Uainaut déclarent un étranger inhabile 
à y exercer des fonctions, s*il n'a pss dix ans de résidence 
et sTil n'appartient pas à ane province admet aox em» 
. plois ceux dn Hainant 

Les prises de corps ne peuvent ctre pratiquées que par - 
sentence du juge ou tribunal compétent : les chartes ren- 
ierment, à cet égard, plosleors dispositions. 

' M. Gachard, dans son travail sur les état'?, nomme cm villes : Ath, 
Uiache, Braine, Chimai,- Beaiimont, Sainb^GhislaiB, JELocuIKi Kaghien» 
Bal» Soignies, Leuze, Leâsiue et CUièvre. 

* T.l«ciip.60€tei. 

* T. Nés j, TQl. ïlf 9sa« 2S5. 
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Notu Dous boCMOM à ces indications ; l'étude des chartes 
im Mmmm pown àauBm kn nottoot déiMte tooofent 
l'ateioiiMiao j^cdUlqaBalch^ 
dmaft, à la fia Ai riM» dernier, lei BièiMi iffftpBrrtieM 

que les autres , qui par cooséquenl joniflaail tte droite à pea 
prèi ideatifuei 

< Comptrdf Iwumfciiai ^ ftaidre tt 4« BihNut. 
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CHAPITRE V. 



Uo niorit de PUlippe II , 4« 9 août 1550t déolm f M 

les sujets nés dans les provinces où les Namurois ne sont pas 
admis à posséder des emplois , sont et doivent rédprotiiM- 
nent être exclus de tout emploi dani celle de Namort «ouf 
toutefois tes gouveinean et les cheTalieis de la toiioa d'or 

Le comté de Namnr atalt éinlement Qoe aMemblée des 
États compostée de trois ordres. Il avait un coriseil provin- 
cial » dont OD appelait au grand conseil de Malioes , et des 
écbefiiiageB iioi jngeateat le cito|eA dTapnàs lacoutimeet les 
lois dn pajs. Noos avons rapporté le serment gnf comacre 
les (iraiicliises el libertés de la province, et des lettres qui 

■ T. VéÊif, jéL n, pas* IM M Ffsha^ page 07* — Cf. an tctt da 
mois d'à vrU. liai, itppârlé pnr Galllot, Blifoira i$ WmÊmr, vol. VI , 
PH< 136. 
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pranrent me qoelie Mllidtnde les étato vetUatot à leur 
maintien «. 

Le vote des subsides, la réparlitiu» des imisots, la désigna- 
tion d'une députatioa permanente de sii membres entraiefit 
dans les attribatioos exduaiTes des étala. I^et npiéMota- 
tioDi adrenées par eette anemblèe, le 20 mars et le 1** mai 
1787*, énumèrent les griefs résultaut Jcs LtHtsdtt Joseph II : 
c Ces édits sont évidemment contraires à la constitntion du 
» paya et ble«eot eMeatieUeuMot ses droits» ooaiames ei 
» usages anciens at louables, sa maiesté remperair et 
» loi a juré solenneUement de nuJnlenir lors de son Inaii» 
n gu ration en qualité de comte de Namur, et c'est en suite 
9 de ce serment solennel que ies trois membres de l'état , 
» njpréumkiÊU la géaéraliié du pêufh, ont aussi, dê km 
» câlé, Jofé solenn^emenl d'être aadit empeienr el roi, 
» pmâ, Uemat et fidèhs sujets, » Plus loin , les états partent 
du « pacte constitutionnel entre le souverain et ses sujets. » 

Ainsi reparaît sans cesse i'idée dttcontrat politiqiie et ie droit 
de rpf oser obéissanœ *. 

' V. è la suite des coutumes de Namur, par J. Ph. Gramme, !e Re- 
cueil (ii-s iirtvilé|;es du comté de Namur (piif e 140, édiâMNi de La JttAjej^ 

• V. ie recueil inlilule : Sûreté des Brabançon». 

* W. Gtehtrd, page 104 du I«' vol. de$ ioewMtUi médUi, rapporte 
VB» chM a« la Mût ms^ MMrdée par Wkm dt.OwttMl à k 
yiilQ éi^mm, et confirnée it IS aai iiaB : en fm tijOBetalIsr. 
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£UAFiïR£ VI. 



XOCIUIAI £T TOCRKAISIS K 



Voici commeot M. Pycke, dans son mémoire, explique 
i'oifilUsatioD de ce peiit pays ; a La seignearie de ïouroifr* 
9 IwnimB tonukivsà Étal parfediert étoil goamné 

• futém cary. Les vn^fÊM» formatait toi comoy et 

• états de la yille, y compris ses banlietti ; et les eccié^ias- 
» tiques et baillis des seigneurs haut-justiciers composaient 
9 ks états du Xournésis. Le magistrat de Tournai était aa 
» «orpa étjfuAoÊ^ depoUuM d^ém. L'étal partienUar da 
» 1àmiai*Toiinéiia a? lit taa mèaMi aitriiwts et iirivi- 
» léges qu'avaient des états plus considérables. Le souve- 
» rain se faisait inaugurer dans la ville de Tournai. » 

' M. Gacîiard, patrp SU du vol. ff^ rfoi'umentt inéditt, indiqnr> la 
consktancf de citti" province. — Nous un voyons également le lecteur i 
l'ouvraj^e de M. Maveriant de JJautceLaere, intitulé : « Exposition sue- 
9 dMto 4m MMlttuliMit ib te pnvi i m ét Tmmmy » (lail» ln-a*« 
de 260ptgst} : cet ovriigs «M écrit dSM k bii4€iiaiérlq«e df iiaMB«r 
raMimw emMUtatiMÛ 
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Ajoutons que te nrnMBt tensnral w friitil w le niaio 

piuii (lue dans les autres provinces ' ; le vote des subsides 
appartenait aux états, mais le consentement des corps de 
métie» ou iMumières éUit iodispensabte ; pour le surpliMU 
\m garanlies d« jugmnm el d$ Uktrté tndimémtUe étaieat 
conservées au profit des habitants. 

La ville de Tournai avait une tliarte de 1211 '^d'autres 
marquent 1 187 ) , dont nous indiquerons quelques disposi- 
lion» * : la première partie de cette charte renfenne an 
grand nombre de dispositions pénales» dans le bot de ré- 
primer les excès fréquents à cette époque ; nous ne nous 
y arrêterons pas. Plu? hns se présentent des articles plus 
inléreSMiitS;^ — « QuUibet iwmo leyilmiis, de qummique terra 
i> fmrii, n î» cmUikm twnm( ei ibi momrê volmrit, liei' 
9 ttuHmlei, «1 eoMumêimÊ Ml^fis <eiii<fissr(oéainMC] ; i 
M d'fcospitiUté, à êhaïKê par l^étuo^er reçu de respecter 

les luis de la ville : — « Cmn preposiiufi tC jui ati et ceteri 
• hommes communie, propler mgoUa eivikUis per dviUUm 
» iermt, fmomp» edkm mnm eonmcia HoêtU^ «t eon* 
» «wH» fuent, quaA'efgÙÊtm aolt^ UM eemmmmêmt»- 
» deàii; h — garantie des fonctioiinairesi — « in n m mm m 
n tomacensi haberi debeiU triginta jcrati, db -quibus 
» DUO £BiiNT PUEPOSiTi ; et cum unm vel duo vel piuree 
» ex ilUê triginfa deee9$$rint, in sotton péndiim m fmt iUe 
M qui mortuim tsl miumphi$fuérii, pn BOSOBV bucyous 
n gui eum eîegerint, aliu» in heum ^us idoneu» eUgeitur ; et 

' Depuis la pait d'Utrecht. — Avant celte paii le parlenMDl 
Flandre siégeait à Totimai; depuis, il fu! transféré à Douai! 

' Kllc e« rapportée, avec d'imporianirs corrccUOBS, dans le !«' vol. 
de* documents inédits, publiés par AJ. Gaclitr4> 
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» Mf9f, iMt>i prépositif novi junâi êt imi êOtéini; » droit 
d'élection consacré pour les offices d'administraiioii comme 
pour ceux de josiice. — Signalons ud passage , trop kwg 
piMir èCiv rapporté kit ipU garantit Itat habitant 
de tonte Mmbarge de laUlea et lapéis, et qui reconniit wi 
oflSciers élus le droit d'en opérer la répartition ; 1 1 un para- 
graphe qui renferme la couûrmation de toutes coutumes 
omlseadaiis Tacte même et en vigaenr dana k eité. Gei 
privilégea eont cencédéa à amUiion fm Ua ToummÊmê, m 
fiterini ind$ requmH, fourniraient an roi trois cente hommes 
bien armés ; voilé le tilre onéreux, la clause récipro(iuc {\im 
Von retrouve dans presque toutes les anciennes ( liartes de 
communes. — Enfin, nous citerons la clause finale de Tacte» 
celle qol a été mainte fois rappelée , mais , nous pavana » 
d'une manière incomplète : a Si le ro! vient du célé d'Aroèse 
» (abbaye près de Bapaume) avec son armée, la commune 
» de Tournai devra se porter à sa rencontre juaqu'an dil 
» lieu ( Aroèae ) o» jusqu'à une distance égale; et hoc m- 

» et liberi ab omnibus ALIIS consuctuduiibus à nubis cl here- 
» dibus noêtria regibm Framorum , et nos eos in jure sm 
» oe^iitiar» imefrinNr; » les Tournais!^ 
francs et libres dé tontes oontnmes , c'est4-dire sans doute 
que, moyenrumi le nrviee indifvi ci-émm,, tes habitants de 
Tournai liC seront soumis à aucune autre coutume on charge 
à laquelle ils n<Mraient pas cometUi : c'est dans ce sens 
seulement que nous pouvons comprendre cette fameuse 
réserre. M^Pycfce, qui donne, à la page 70, le teite de 
la clause qui nous occupe , a omis le mot aliiiy autrui 
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et cette omission donne à la charte ud sens ÎDadmisfiible *. 
Nous dirons au surplus que leftganuBtiei |iiibUque§ du pays 

à 39 de son ouvrage , rappelle le traité de Seolis du 23 raai 
1493, la Caroline de 1521» le serment d'inauguration prêté 
m ttniar 1600 km mMÊmoê Albert et iwhnih» Im 
injttiIrttDM 4sXoQiMl4»im»taeMtfidUMÉtet 
«eleBttrièn*. 

' HMtkitt de FioMy (dans le répert. de Merlin , Y* Frene^Aneii, 
tli)ptriedir«lleiiàlilidtl««jliedèlWiMl, elUfeMe^ele 

pesMge de la charte ( tel que le donoe Pjcfce sous la date de ilil) 

f*on«îlituc celte yiIIc en Franr-AHeft, r>?l-à-(îire la déclare exempte 
de droits tfignwriaux. Celte interprétatioa est trop générale, ee nous 
semble. 

' ¥. U aoie 10 « la lia du Yolume. 
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CHAPITRE Vn. 



GUBLDBE. 



Celte province, qui se composait de la ville de Ruremonde 
el de quelques villages, avait un corps d'états que I'od convo- 
quait Ten la fin de l'amiée pour yoter et répartir le roMde. 
Elle avait anni le privilège denonevoeondOf accordé en 1310 
par l'empereur Henri IV. Le conseil de Gm ldre, organisé 
en 1547, était souveraio et ses arrêts n'étaient pas soumis 
an recours devant le grand eooseil de Malioes* Le droit 
statutaire de Goddre fut liomologoéen 1619» et il organise» 
d'une manière toutefois asseï défeetneuse^ Tadministration 
de la justice civile et crimitielle *. 

Le traité de Yenlo » par lequel la t^ldre recoanaU la 

* V. le TOl. intitulé : Gelrische landts et fîadfs rechten, et le ma- 
nuscrit déjà ciUN relatif à la réforme deit ju^licf criruinpîlf : ce dernier 
4ocuin«al doBut, sur le pays de G4ieldre^ des doUods iiUéressanle&. 

M. 



lit 



torioition de rempereor Chuid QatDt , coDtieot un ie> 
coflil te vrifilégM de «0H» pmiaee : rHtiel9 5Milae 
UM duMeltorto (eoMeil), pooradMltliInrkJiiitfee; far- 

ticle 6 confirme le privilège de mnemcando, et chaque soa- 
veraÎD, lors de soa inauguration , maintint par lermeat le 
tnité, doiil rarlîdoa port» : € StI 2. M. kmtigheD, 

» MlHippe , aile heure privUegîen , Yrjheyden , gerecbtif- 

» heyden.... gelyck bîs ander aile regierende forsteD uod 
» heere in baure aencompat gedaea babbea ^ » 

' V. Nt ny, vol. Il, p. 233. — Le traité de Vrnio , du I? sep 
tembre 1543, te trouve au vol. I, pa|(e GH, de»jijacard« d« Bràbant, 
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mmâèn fféeiie, d'aprèi Génr et StniMMi Voiiiiit é» 

Nerviens, ils formaient l'une des plus redoutables et des 
plus beUiqueoMi nations de rancienoe fiel|^qu6 : U Mit 
é» «es iMMM» âfce Céiur ci l'Mipife romiii, «il m 
49Mi dnMti^iM d» noCra Uiloife. Te» le milifla à» 
iiiiiae rfèele , après les guerres qui aeeonpsgiièrail el 
sahirent les înTasîons normandes, le Luxembourg forma un 
comté dont SigeCroid fut le premier comte. Quatre siècles 
plus tard, remperaur Ghariw IV» par un diptee de l'a»> 
afo 1354» érigea eo dacbé l'ancien comté de Lniembonig, 



Qlraooaal Wenoesh» I* eonne due liérMitiire d« oelte 
prorloee : c Te koéiè H hiÊ tnnmmt cl «UiitfnMNw^ «i tM «#• 

» rwn principm ae êneem L ue êmku rfms m êîMm^nfmigs, 
» ereximm, sublimamtis et erîgiinus \ » Eu J i Î8, ) Elisabeth 
de GorliU céda ses droits sur le duché à Philippe le Bon , 
qni foi reooonapaf ranemUée générale te États, ea lidl. 
Depiitolont te Losflmboory fil tOQloan 
et dieque soofmiD pnmiH le mainlieo des i»rivilégee de 
pays. Ces privilèges, stipulés à diverses époques, soit avec les 
villes, soit avec les puufltates abbayes qui peuplaient cette 
coDtréet loot rapportés en grand nombra per l'historien ds 
LnsemboQig » lequel a reproduit la plopart des monnoienti 
de l'ancien droit politiqoe ëa dodié Nous noos anét^ 
rons aux faits généraux 

Un acte de 1340 établit la charge de sénéchal du Luxem- 
boorg. Cette charge détint héréditaire et eiie donnait la 
prérogative de présider ks états; L'aswnddée des Ètals^ 
dont l'organisation déttnltlfe datait du seizième siècle, était 
convoquée deux fois chaque année, pour le vote des subsides 
ordinaires et extraordinaires et pour en opérer la réparti* 
tien iotérieim. Tons les trois ans élle renouTelalt lar dép«> 
tatUm pennanente , oomposée de nenf mesbre» et ehargée 
d'expédier kà ailaires joui ualièrea. A la diiléreuce des autres 

' Dîpidme rapporté par ffr(/io{fef, iTistoire dîiLiii6llib<mrg,Tttl.TIf» 
ad calcem, page 7, et dans le l" vol. de Mirmui, 

* V. surtout les preuve» à 1« sailo des volumes YI, VU et VIII d« 

l'Histoire de BcrUiollel. 

* U existe au vol. XI, pages 44 et 173 des registres de la Jointe im 
oàmMâlfotiom, déposés ai» atcWvas , 4eu laéaoicM trè^-cnrioiii , 
(MslMiii Is sUttstioB du LauaiWBffi, ks pririléeMet taeUtet-dila 
noblsMOr d» claïf é at dw autfss Miiaats^ 
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général chargé d'opérer la perception d'après les râles ou 
transports arrêtés par les états » et c'est dans la caisse de ca 
OM^iiabla lai vaiiHMHton fainiani dûpastiflMMi 

fj ff LasMdnw^aaii |oviiiyflBt da taillai las ^BMaUai 
jodieMres des airtres proHneas. Us eaoseîl de justice sié- 
geait à Luxembourg : ce conseil n était pas souverain et ses 
arrête étaient soumis à la révision du grand conseil de Ma- 
liMi; m 1765» ka étela éa Uumhmfj atoaéraat à ' 
naapéi'alitaa MarMfaérèaaaM damnide ayant paor ohjat 
d'ériger le conseil du Luxembourg en conseil souverain : 
dans sa séance du 1^ a?ril , le conseil privé rejeta cette 
étitÊÊÊÊàtf WÊÊ Vê^Aê ùê ^nnd coMeft dB MÉttMi* al dana 
iWértI da rnM da FadarinirtnittaB K IMaM, daa 
latto«s pateMlM da 1"* méI 1788» MM pir Vérigm m 
conseil souverain *. 

Il résulte d'une autre délibératiou du conseil prifé , du 
i7 Mi» 1760| qaa ka hafailaDia du LmaariwwBg amtiaal» 
anNBM IWBa aatt daa HqfiklMi» la pilfllésa de na paa ètea 
attraits en justice hors de la province ^. C'est une préroga- 
tive à laquelle on tenait beaucoup, et le principe en a été 
MaÊftnf dMifl fiMiiÉitHtkwiS i^^a^n' ^TlUii airantiiinBt' k 

ImI olloyaBy lott jaigaiialnil* 

* y. twtre description des finances helgiquet, «H VOl» U de te Rmm 

belge, et les documents officiels qui y sont rappelés. 

' V, Us registres dti Cnmeil privé, h la date iadiquée* 

* V. Nény, Yol. II, page U8, à ia note. 

* V. les reijistres du Conseil privé. — V. aussi , quant aux ecclésias- 
tique» en particulier, l'trt. 2, tiu 1, det coutumes de Luxembourg. 
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SÉiifteCMrf^ i iii olw ii w oBdbjjàrtf ëtwfcwii, il étrit àè- 

2eur« biens; on pouftit tnètorletélfifigers, ÉuiB tOQtanél 

devait être levé dès que caution était fournie *. 

Attcrioiiiielt Vorréi ne pouvait avoir lieu qu'en Ycrta d'un 
déent dn nagiHnl, el Iw de? oîn déi wégu&m hnits J«ti- 
eteiiélaiQiit réglés par It ooatane *. 

Les manants de Luscmboursf jouissaient aussi de certaines 
^raniks contre ies eiactions et violences des seigneurs : il 
ttiitsil à €8t égifd une Jnik if'Or» concédée par remperew 
Caivlfli IV, da 88 d6eeai¥re t867 (1866), d conBmée f«r 
mi Mto di 7 sofwnlire 1660. Gw diipo t Utow TàfipQikiDl 
Karticle 12 de la seconde addition de Cliarles-Ouint 

Quant à l'état des personnes, la coutume reconnait quatre 
dmeo dlMMUntt lltoei : 1* Itt fftm» d' éflm, piètras aéeii* 
HeiB, pidMiet nHgfevx qui joafMt des iimmiiilléi 411e le 
droit écrit leur attribue ; 2* Uê nobles d'ancienne chevalerie, 
les écuyers et les anoblis qui sont investis de certains privi- 
lèges de judicature et d'impôts; 3"* Us bimyeim et eotres 
gens de oonditiott ioMevre fid wo rMw e iit f^r im m t Ut 
juyes swtrfiim» de leurs' dWriet»; 4* Im fir m es h mimM , 
obligés de servir le prince avec armes et cheval, et, à ce titre, 
affranchis de certaines charges et redevances. — Les gens 
de eonditioD servile, qui eiislaieBl sortool dans It partie 
allemuidey étoient divisés eo plmienrs eetégories : ceux de 
la qualité la plus basse étaient connus sous les noms de 

' T. le ttl. 17 d«s coutumes dt Luxembourf. 

* Y, tirlMIil, itL fil, page li fl vil. TUI, pege iH dit pRVIil. 
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ZftHflMlik Otk voit, par Tétymologie 46 ce» iléfloniDatkHM, 

le servait' a ses tlilÏÏTiMits d(^grés : le servafçe volontaire , le 
servage consistant en quelques devoirs déterminés, te servage 
dépfiBdaot du sol » le Mrfaga «tteohè an oorp». La ooodilioii 
dfii bien, Réglée |iar l'artide a de la eavlttoiey «Il dii^^ 
niwt la quitilé des poiMiaeaii. L'iefloenee des lois féo- 
dales de rAllemagiie se nuHiLre dans ces dispositions qui» 
paraît-il, n'étaient pas ea usage dao» la partie walooue du 
dwiié. 

nous avons dit que Bertiiollel rapportatt , dan» son grand 

onvrage , les aetes partientten et généram de privilèges ; 
nous cliotsiroiis quelques-uns de ces deroiersi, dunt ies termes 
soot remarquables. 

Ptt on acte de L'année 1354, l'empefear Charles IV eon- 
llfM les privilèges de la ville de Lnieaboorg : < Nonaavons 
» jnié la Crtnebise de la ville de Luiettboiiffg et desbour- 
» geois, sur Taulel de Saint-Michel à Luxembourj:^, h tenir 
» him et loïalement, tout ainsi comme iea lettres de nos 
» antéeeneors dient *. » 

En 1376, eoaflmatlon générale» en ces tenues : c In 
» omnibns et singiills suis Ubertatibos, privilegiis , litteris, 
» cartis, instrumentis , juribus, statutis, graciis, conces- 
» sionibus et indultis ab antiquo babitis, traditis, concesiis, 
» datis, abservatls, tenUs et rniionakiiUtr imêroduais, ma- 
9 nnm tenere, olwervare et tneri realiter tenebimor » 

■ JlMtAoUér« toi. YII» page 9 des pièces jusUficatires. 

* Arf^dei, Tol. TII,BQx pièces jvstffleatiTes. On voit dans cette 
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JBerthoUet, au volume YII, pages I^S et d3» «t an vo- 
IBM vm» pi«ei76elia4,i«ppQcteii*iiilni«el>i ée 
moBfé H MMi Bt et d0 confifmftiiNi % mmm llmit dnt la 

dernier, donné en 1 i(>l par Philippe le Bon : « Voulons 
» que les sujets de Luxembourg êoietU traités doulcement 

Il lirawls €t Iméf JvfMii €l fmNMtlOM do Immbo foi ite te 

» garder et entretenir en leurs dits droits et privilèges, li- 
9 berfcés, fraoebiieft, bonnes coutumes et usages anciens.. 
» Ioein«TOiisooitffiBé«tiitifi6 en noire «erlaiiiefeta^ 

On retroore toujours 1t femule sotamelle du ter- 

ment, cette bî»se et è la fois cette sanction du contrat 
politique entre les étals du ps^s et le duc reoomui comne 
■DoveraiB*. 

iDMMdt la M rtHomMUÊr, miÊaimallmmt! awis mus en lélimas 

àee ipM nous avons dii sur Cêlte expression en examioant l'art. 58 deit 
Joyensc-Entrée : évidemment raffonabtïifpr iritroductis nr signifie pis 
liuéralement introduits raisonnafArment, mùâ t^fÊiUiranef^, fi û»qs 
ce sens la clause est juste et convenable. 
' La eiptUdatioii de Luxembourg, do 4 juin rapportés A It 

.coasévntioa des libertés locales. 
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CHAPITRE IX 



SBIGNBCBJB BE HALINBS. 



a Cette petite province, dit Nény, est composée de trois 
» parties que Ton peut regarder comme districts, savoir : la 
» fiUe do Milineit flou dktrkt oompoié de dnq filiales à 
B dochw <t de lii 1— wam» 6t iob wort, cotwiitattt dwn 

» les villages d'Heist et de Gestel. Tout le district est immé- 
j» diatemeut soumis à la juridiction du magistrat de Ma- 

Le deoMBde de iiMdBi éteit ftdte en MgMnt qui te 
eh efgwtt de k eeouMndiriMr «» /ar^e «•mviI db b inllé 

aM*c assemhléet du district et du ressort. Le large conseil était 
composé du magistrat et des dojeos des du-sept métiers. 

' Kéoy, vol. II, p. 214. — Dans un rapport sur celte province, in- 
séré an ToL X des proeèt-verbau» éê tajouue du oriMMftaliMW, oo 
•fpraid qa« le pht-paf s dt MaHiiM élilt eompoté éê An» «lalKé», 
l'une comprenant deux Tiliagfi et trois hameaux, l'autre composée à» 
troift TiHigts •! &9 trois IwiManK : en Umi anit atoiaislnUoiis lecalts. 

tt 



l/assembiée du district se composait des adliérités, jurés et 
ksmmdê de loi, coovoquéf et présidés par rmmn du cmf 
mm» MwHiui é$ la vQU^ Uanamblée da Mort oomprenatt 
égalemeiit les prlodpeai propriétaiies et des jariseonsoltes. 

Le magistrat était composé des communs maîtres, échcrin.s 
tl conseil de la ville, M. Gachard qous apprend que cette 
assemblée voulat preodre la qaalUkatioa d'étau, mais que 
rafcbiduebesseleloidéféiidiC par QD décret du 11 nafsl735^ 
Cette défense fut renouTelée par une dépèche da conseil d« 
gouvernement, en date du 5 iVvrier 1789 *. Cet écrivain , 
jjoute que chacune des assemblées de la ville, du district 
et du maorft f otait séparément : le seol lien, entre ces trois 
corps , était h magistrm chargé de Tadministratlon géné^ 
raie. Le large conseil agissait et réclamait au nom de la 
commune , ainsi que le prouve la remontrance adressée à 
leaeph U, le 12 mai 17â7« et dont mnm donaons ici on 
eiteatt imw étendu * ; 

ff Benmnlrent en très^trefond rsspirt las iwanmms ewl* 

» très, échevins et coiisnl de la ville et province de Malines, 

» GOl^iatemCDt avec le» députés du consêU large, représen' 

» Sent la c o mm m » , qoe par les plaintes continuelles des 

9 habitans et des «itojnm de ladile ville» iki se timitent 

« obligés, par les devoirs de leur charge et par les sermens 

» qu'ils ont prêtés, de représenter à voire majesté que les 

» innovations et les cbangemeos qu'il a plu à f otre majesté 

» défaire, tantdanslarégiepolitiqueetéconomiqnedecette 

» prorincet que dans l'administration de la justice conten- 

* V. Doeumcnts taédita, voK I, page 86, à la noUi» 

* y. Je rceuftll ialiudé : la $Hnté des IratefMf . 



Digitizedby-Goo^ le 



soM tt§ conntnmms NATioMAtKf. HT 

» tiMiM*iintienilmèèiiqpir»QMcnMeMée.Qiie 
» ta prtanitvs ci origiMOe conatitatiM de cette fwtftaoe 

» seroit entièremeot anéantie ; que cependant ces parties 
» d'admîiiislratian ne leur ont pas été accordées par 

• para ceiiion gratuite , mais par êB» mncÊmêmê rémmnénh 
m tntu, fMMT leur aèie et attachwoei an eert loe de knn 
B aeifnem et loufeieiitty ^oe tn titrai tMNWt en re* 

• montransla jouissance invariable de tous ces droit«; acquis, 
» lesquels leur furent confirmés par les pactes d'inaugura- 
» tioo das souT«i«iiii «eeoeett&.. . ttpwr Im mrumi » mUm^ 

AM doM, wémeê grial^ et fmr eoe sé q — Bt ménieidrQÎtf 

gécéraiix que dans les autres provinces. Au resle, des règle- 
ments particuliers du 8 octobre 1 5r)U et du 1 1 octobre 1587, 
règiaieot te peroeptioe dealmp^ta et keeeu pte h il M é; d'entwe 
réglsMle de 16 tottlet IM» et du 5 fiMer 170$, vUettt 
à l^edMiMmUee gMrale, dirigeeieiit le magistiel deee ee 
gestion. Le droit mil et le* garanties individuelles étaient 
régis et déterminés par les coutumes, qu'a commentées et 
déreioppées ie sevaot Ghriftyo (flkr iitiM B Ui ) , Tiib dei ptai 

Bteftieih l u t i M OMBllM Ai aal âmMtMÊà BM^alIg. 

Alite enlfet piliHégei hepof^etrdent MUIiiei JuuiMft* 

Christyn rappelle Texemption d'impôts : « Jmmunes sun( (i}> 
OMfiiéu^ xmpoiitwn^m ti tuitvcniiouxbus dictis, idwmait 

€98êa et eonfirmata par imperaiam MaximUiaimm et Canh- 
lum F *• » L'hiatorieo de rercherèché de jUelinee l'eiprâne, 

■ ?. Chrislinmii, ad CoiwiMf. M^ohL, lit. e^ iM. I, i.. 
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à cet égalé* dans Im tttmm wîTAiitf : « Addo 1475 » 
> MedUiniat ob pfwtita in olnldim VmmuknA Gaiolo 
» Kurgundo dvd olBcia , nraltis pri? ilegiis , etlani mfue ad 

» inviiitam vicinorumf est decorata, vecligaliuin iinmumtate; 
» et ab omni telooio, eicepto GraveliiiÙLDo ( quod a;vo isto 
» grave eratt ab trajeetam illac meroiiini ei AngUà), à que 
» deiBannoli80«iiieD8eectoMStllaxinUlianiiimBioiiia* 
» Doram et Philippus Pakher, ejv fttios, MeehIinieDaes 
» etiam exemit * . » Des tir mpt ions de cette nature étaient 
floavent accordées, il y a quelques siècles; on peut s'en 
convalDcre eo Unnt Docange * s il semble cepeadaot que 
l'on doit ooBiidénr cette eiemption > pour lei habitants 
de M aKnes, toit comme temporaire, soit comme lenr don- 
nant le droit précis de ne rien payer sam y amir consenti : 
les subside ainsi concédés donnaient lieu à une réparti- 
tlon laite par le magistrat et non pas par le souverain. 
L'entendre antremsnl serait ateettie que Blalines ne payait 
pas de subsides, tandis que cette province versait an trésor 
impérial , en 1780, une somme» peu importante du reste, 
de ôO|OOÛ francs environ '. 

Pour finir, nons rappellerons qne la vilie de Malines était 
le siège do toeox corps de Joitlce appelé $rmd «enisil» 
institué par Philippe le Bon en 1455, réorganisé par Charles 
le Téméraire en li73, et définitivement fixé k Malines par 
Philippe le fiel en lâa4^ 

* y. ViD GesteU Hi^t- archiep, MeeM., vol. 1, page 22. 

. * Y. Duemgt élofaoAw Y* Pnewia 9. On n'y OMBliMBa pti lit 
diartM d*«x«Mpiiimt à» llaliiiM. 

• T. la desrription des /iftoncft Mffqitti, dégà fippdéft. 
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CHAPITRE X. 



FAti w vàam \ 



Un prinre de Liège ne donne sentence que parses 
justicos, ri ne fait ordonnance que du consent«neni 
des états. 

(MMMMIlt d« TévIfM M Ghhmibck, 

«n fnblimt ta réfovntiioii*) 

«t Je ne sais s'il y eut jamais au monde uu peuple aussi 
» libre que les Liégeois. Ils Tétaient assurément beaucoup 
» pli» qo'ancan de leurs voisins des Pays*Bas, qui prlsatent 
» taDt leurs prif Héges. Us jonissaleDt de tooles les garanties 
» stipulées dans la loyense-Entrée brsliaoconne ; la liberté 
» civile et la propriété y étaient admirablement protégées^ 

' On peut conwîter Te Mémoire déjà cité de Dbwbz, «tir i« droit 
public du pays de Liège, vol* Y des nouTeaut mémoires de l'Académie 
et Brawilesf le emÊp d*«a mr Vm fmitêÊlm w mwi wle LOg*, 
mmâ tWS, diM loi w M am ^ 4§ M. VMJUiif «tpovl«tiM«MMdtt» 

le recneîl de Lomnuix, édition de 1780-17tt2, 4 vol. in-fol. Irès-inté* 

fessants. — Observons que, en 17ft7, nns polémiqua tr^s-vive s'engagea 
sur l'étendue des pouvoirs des évè^ues et des étals : parmi un grand 

M. 
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m réfèqao n'y pouvait porter aoemie loi sans le consente- 
» ment des Irois états; ils avaictit leur tameni tribimal 
» des XXII f qui rendait impossible toute oppressioQ de la 
» part dei igenta da priiiGe;.lls ne ptyaieiil piesque pu 
» d'impôts \ » 

Cette appréciation est vraie, surtout pour ce qui regarde • 
les temps atilérieurs à Maximilien de Bavière qui , par son 
fameux édit du 28 novembre 1684» régla Texercioe des 
droits popaleires et pois des bornes aoi oragaoïes libertés 
des Liégeois. L*hiitoire de ces libertés peut se diviser en deux 
périodes : la première, depuis Albert de Cuyck jusqu'à Maxi- 
milien; la seconde, depuis Maximilien jusqu'à l'invasion 
ftMiQsiie. Noos indiquerons les pointf prindptnx de œtte 
oiacviro* 

Si Notger, homme ssvsnt et illostre, peut être considéré 

comme le véritable fondateur dclacilé de Liège, Sancta Lrgia 
Mcclesiœ Romance fiUa, Albert de Cuyck passe à bon droit 
pour rauleur de sa constitution démocratique. Au dixième 
siéde, le premier s'occupe de rebâtir, de restaurer et d*agBBn> 
dir la ville, et d'y fonder le chapitre et des écoles célèbres ; 
au douzième siècle, le second publie la première charte des 
libertés muoicipales. 



MMiibN de btoebiifcs aoos dittisfiioBt celle 4e Piut , défemeiir des 
dffoiledu prince, qui publia un mémoire sur la $ouver abu 9 i iiê yringef- 

M|lief de Liège et le pouvoir des états . cl celle de l>FT>ovrfRRf f|ut ré- 
futa Piret, dan.4 un travail «tir ki Conxiitution du pays de Liég»» Voir 
aussi DB ViLLKNrAiiNE , RechiTchêi iut l liistoirt de Liège. 

» M. de fierieehe , Jrûfvâre àm Vii. paftlW* Cei 

éerivaio s'était déjà occupé de la constitution liégeoise dans la séance 
pnMiqiir de la société d'àMileliop d« 12 i«bi lflie«(T.lci p r o c è i 
verbal de cette séance.) 
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Sans doute, avant Albert, avant Noiger» l'on ratrouverait 
te élénenti de titecté. Gm tiaâ, moi^Uù, ^ dès T70 
Charfcwnnyw anoMit kt dlUjmmà» Liège; qnemilaiB 
dQieptièiiietiècle,flefeniia la première institution de l'éche- 
▼înage; (jne vers le comme n ce ment du onzième siècle, on 
peut constater l'existence des trois états ; que daiit l'aiH 
iiéeii2a»ré»èqoeAU)èie«iiiffriia>fo<irptt^ e ie t ii « o rt tf ^ 
mis l'orgeaintioD politique n'était point alors régnUère f 

aucun acte formel n'en garantissait la stabilité, les droits 
n'étaient point consignés dans une charte durable. Disons 
donc* avee rhistoriea Fonlkm» qoe ce fat Albwl qui Conda la 
liberté liégeoise * : pour nous en coofaineie» résnnaas les 
points reeonmn par cet évèque dam vne diarte ISmense, 
publiée en 1 198, coiiLirmée par Philippe de Suuabe, le 3 juin 
1208, par Henri YII, le 9 avril 1236, par Albert P%le^dé- 
eanten lâ)98 el par Siglsmond, le 9 féviier U15 > : 

> T. Dewez , Dedonceel, Polain, dtès plus haaf. 

* Fonllmi, lib. 4, n9 19, hUtorUt lêod», l'tppéll* Powliooijl. 

* Celte charte Mtdms Lovcwtx, yol. Il, page 4-6 et elle a 22 af" 
licles. Elle est reproduite en partir- (înn^ îri Pair de Fexhe et dans 
d'autre<^ moruirruiUfi du droit public du pars de Liège, lesquels sont 
réoiiis daos le grand Record de la cité de Liège concernant Les ancien* 
ênk$,prt9a^e$ et fra$iaàm 4'4Mllf r et naii4, 4«l «14 «a rimé 
avihentique des dioits politiques, et qui date de ISSI, se trouve au 
Tol. n de LouYTCX, page Î-ÎÎ2, et il a été imprimé, en un To!ume in-4» 
de 1-133 pages, en 16C9 chez Henri Hoyout , à Liège. Ce grand 
Mecord forme le titre écrit de la constitution liégeoise, et il mérite 
d*é(ffeBédilA : mus ne poaToaa M ta offrir que le réioiné, et pour es 
frite eoBipreiidfe le bot et l'elgel, new lapponetoiM qoelquee ligue 
du préambule : « Requerans que seyant la charge qu'ils disnîent aroir 
» de p^rt les trengte deux métiers, leur fuisse par nous (maire et 
j» eschcvins) donnait record par e&cript, et de nos seaux scUeit, de tout 
» ee enthieremeol que povismes et estimes saaveee et wardtne à» 
» prtTiMgee. fiancUsM et libertéedce borgola de Mte eUé et bea« 
» lieue dlcelle.,.. » Ob voit f a*à la. denande dea tcaeia-diot méHere , 



Hg inuiBi 

1* Toofi lei bourge«li4e Uége twl l êp a l é i MM. 

2" Le domicile est inviolable; \à maison d'un boorgeoh 
Ml ËÊXÊpbd : cke ià le proYerbc iiégcoii^ pauvre èosum «» m 

flMHMIMffVi. 

ODiw^diitrainrhMnftiasiiiiiigeMM 

ne peut (Hre attrait qu'au trilmiial ôm édieTins; Il ne peut, 
porte le texte, « EUrt trakttncatmpor devtaU plus grande 

4^ U coidiRKlIi» éM Um se fMl élVB promMée» 
mém eontire im mdinBé è «Ht : « IMi Mpoi^^ 

» t/oîf <iZf<T de dm^U à 8a femme, ou à m mifoM,. tmèm» 
9 proixmes, » 

dsnniMtniilitiIrei: cjffifofiiiliiyliîllMtrfli9<Mi«»W4Mtr 

6° Ils ne sont obligés de suivre Vévêque à la guerre que 
pour la défense du territoire envahi > et senlement quinze 
j«un aprit qa'il aova mil eo mm? emeal mi kNMei de 
fiefoa 

7** Nul impôt ne peut être établi sans le consentement A 
la commune et des états. 

L'enprltODMmol d'un bonriêoia ae pa«l avoir lien 
qto'en fertu d'an mandat décerné par let édieHos» sauf le 
iagmtdilttnQ frmdmtomifttK 

les êchcvii» ool loro^ tans 1« b<w> dt Gmmi Mtoord, U ntmSH im 
droilt poUtlqscs. 

• Méam d î imHt a—<il»<>ap«a, mUt êm C m H m u U B êntUÊ m, 
réformées en 1628, et dans I» chip* 6 éê f OntaMM» ém pmgt 4» Jfti* 

«wfr>f. éniS octobre 1648. 

* MéoMS d toy Q oitiM W m elMp. 0, «ri. S d« rardofMMMM précitée ds 
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fini MMM COMRIlVIMMi WlMMIlUli» ISS 

GsB droits préciein« el d^autnt encofe d'une moindre Im* 
IMrtanoe, cMisif^ dantla charte dvlMS, se troofent plei- 
nement confirmés par la Paix fie Fexhe , que les auteurs 
regardeni comme le palladium de la liberté liégeoise, et que 
nous Terrons sans oeise rappelée eien qnelqae sorte rafirakfaie 
dans tous les UMMimnents que non* mentloonerons pins bas. 
Elle est do 19 joln 131tH et aile eonsacre, dans ses neof ar- 
ticles, les franchises et privilèges du pays, le droit d'être traité 
/lor la loi et par jugement de$ échevim, l'obligation pour tous 

les oActen de révèqne de jorar p a? ani d'entrer en fonctions» 
fn'tlf nn w sTM i l d ku eum par toy et pûr jugmtiti, la néceaitè 

de coDsalter le sens du pays, c'est-à-dire la nation, pouF 
changer les lois {se en aucun cas, porte le teste, de loi et 
costume de pa^BsotU inp hrgeê, oi^tfoproidsou trop éiraite, 
ee dMlAIrt oifMiprvîiif misaipsf Uw jier 
le serment imposé an princor an cbapltre» ans mattres» ans 
échevins,aux gouverneurs, aux jurés d'obserfcr la paix *. 

J^s PAIX de Vihogne (5 juin 1326), de FlAne (1" juin 
Xm ), de VoUiem (10 jnUlet 1331)* dm Dosa (mai 1335), 
de Saint-laeqnes (1~ Juin 134a) » qai sntvifeol la jnmv ds 
FetAe et prMdèreni le» paîœr des XXH, forent de pen de 
durée, sauf peut-être celle de Flèiie qui fut riMirirméc pur la 
seconde paix és Samt-Joequee, du 2& avril 1487 elles sont 

Siavelot; au chap. 20, art, 4 de» Coutumes de Bouillon; au Uu 1, art. S 
dw OmUimm» Ai de LMemgs an cèip. i, tri. i <b rerdet^ 
namee ertmênOle dmpa^e de tees, en dit» du 9S septembre iVIt (tpvd 
LouTrex. IT, supplément vs efaap. 88). 

• Celle paix est dans Lownw^ vol. II* page 14J. — Nous en don- 
nons le leile à la note 11. 

' Toutes ces paix sont dans Louwnx, toLI, page 8^ toI,*!!, page sn» 
iil*I«pegeM,lS»8V8. 



d'afltonn iToDe importmoe leeoûdtir» et nous ne croyons 
p«s dmir nom y arrête^ : Dotn vwm lÉte «Tcrriver Ane 

QUATRE PAIX DES TWOT-wnTx , qoî oooflmèrat la tkmia 
de 1208 et la pair de Fexhe, et qui, entre autres disposi- 
iioDS, établirent le fameax tribunal des XXII *. 

Ce triboiiBl étail emfOBè de « Tintt-^on bomui 
» ^bOD6taC,4elaBatioii4«FfyB,aiii0H«lniioa^^ 
» proid'hommes , pris et esdm d'OTHN^mat dnMB ID, 
» assavoir ; quatre do chapitre de LiAge, quatre des banne- 
» rets et chevaliers (nobles), quatre de la cité (de liège)» 
» deoxdeHvytdendeDioMt, inigée1?0B9raiy imSdB 
» S«iDt-TVMi, «Bg de Fosse, ung de Toyng, «og do Im, 
» et ung de Hasselt *. » Ces magistrats, porte Tarttde 1* 
de la première paix, « ont et auront plain pouvoir et autho- 
» rilé de foire enquête à ta déplaiiite des parties, «iir lotis 
9 '0gkm$, ju§mn H snly^s fiufeon y iet^ et eorrigier tom 
» eenx qn'eil tnNrrêronl atoir meMt. v C'étiJt, eonme on 
le voit, remettre à ce corps éfu une juridiction politiijue de 
ta plus haute importance, et qui s'étendait sur les fonction- 
naires aceosés par tas citoyens. La mission prineipate dn tri- 
bunal des XXII était de teiller «i naintien des droHs de 
tous et de rappeler h l'efeeervatira de ta pmr âêFesehê s «Test 
ce qu'établit formellement l'article 11 de la deuxième paix. 



' ht première paix des vingt-deux est (\n mus 1373; la serond« 
du 7 décembre 1373; la troisième du 14 juin 1:^6; la quatrièine u a 
pas de dtte eertaioe : il eiiste en mitre une rtUficatioa des pais 4m 
Ttatl-4«iis, pablite M iOS pir.iMii 4e Bïà»berghe, whmm mm le 
nom de paix einqttiime. Y, apui Lemwea, vel. II» fage im à iliel 
vol. T. p. ^20. 

* An. 10 de le ieumièm paim. 
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il y * ^ka : l'article 1*' de k duudèfm paix, déclare « que 
» lAnlfii Ifli libartéi êL IkiiichîMi àà Ia cité. e& tMitis 1m 
» bOBM flllef dèlto Mqa% de lidge de toul le pays pour 
» bien de paix, demeurent fermes et estaobles entièremeiil« 
» sans êke ak rins enfremies ou brmies dorémvaiU <ft 
• mièn mUU. • L'tctkle 5 de le puitriêmê pm», perle e» 
ontro • Soeueei eeceidei et ettoidMik Mt hiâUê nâiM 
» »wi f I dji or (c'est le ptenUèie) «1 la jmût </e Ftdb 
B deimureron! en Imir force et vertut, et que nous l'évèque, 
» \j chapitre, baoaeresses et autrei seigneurs, cité et bonoea 
» vUlea» eldefeoa et feceot ftnge eeceaplir et mettue ee deae 
9 eiéeetieai, leloa le teewe deltedite jMÎrtM» » Or^ le 
tribunal des XXII , qai avait juridiction sur tout ce qui 
coiiceruait Je» intérêts de l'Église et du pnys, portait des 
aepteaceg dooi k prompte exécution était assurée par des 
dhperitteee foranilee (ertidei 4 et5 de le yreoMèie peix) 
et qal ee poofeieet toe néfornAes que par l'emerirtée des 

états. Certes, l'institution d"u[i Ici corps de ju^tk'e mariiue 
l'immense pouvoir du peuple et une liberté réelle. Tant 
que le tribuoel des XXU snbsiitelt* les dieéts aetlenem 
étewDt Borveîllés et geiefttls : eesiî» le sMlntien de eette 
anemUée M-tt toujours la grande aflfhire des Liégeois, 
de ce peuple inquiet et redoutable , que les partisans da 
prince comparaient à ne louj^ dàmwd et éêut^ d'epràs eoSf 

' RAtsiNr«î, Leod. Eceîes. Cath., liv. 1. chap, 5 : lihertas popuU It- 
bertaie périt. Les cbap. 18 à 24 de cet ouvrage soot trèsv^curieui ; J'au- 
Mur j donne l'hiM«ire dtt TtriaUont du sjsièine nuoicipai de Liège ; 
ae dn». fldétttoi^ ctiti tkètaaiigelièm s U$ii m t» eai n m mê 



m «MM 

Nous n'avons pas pour objet d'expliquer ici i'organisaUoii 
iatéffieure de la eité de liége : bomoos-now à constater fue 
lei états partageafeot avee le prince les dioita de fei 
nineté et le pouvoir légiilafir. Ge point est à VaiNrI lin donte, 

et c'est vainement qae Piret s'efforce de faire admettre cette 
maiime : « Xa sauver aimté de nos primes de droit; Us 

Qnpi l les faix, les contrats arrêtés entre le peuple el les 

princes et confirmés par oeax-d, les états, lesXUI, les ser- 
ments d'inauguration qui promettaient le maintien de la 
pcdx de Fea;A«f toutes les garanties consacrées par les siècles 
n'étaient anx yeax de Piret et de ses patrons qm de$ voin 
dsfmil Noos ne saniions-le croire; toa prétentions d« prince 
étaient dénuées de fondramt , et nous n'hésitons pas à pro- 
damer vraie cette autre maxime de Dedoïtveel : « Les gens 
» du conseil de Vévêque ne pement rien faire en fait d'un- 
» potiiion s$ ds dmisrê pMioêp autm éia» ^dejuHies, à» 
» {^tilelMMi «I és ftUke ^« > 

Noos panons sons slienoe d'antres BonnflMnls poHtfqBes 
dont l'analyse dépasserait les limites que nous nous sommes 
tracées : M,Dewez en a présenté un résumé exact. lApaix 
de Wmnmat de l'an 1347, la loi nouodU da 12 octobre 1355» 
la nmMùmd0Utp0wde Wmvuxé^S octobre 1386, la|MMr 
éke Seize do 29 septembre 1408, les rèj/lemenu ês Eimekerf 
des 16 juillet et 24 octobre 1 424, la fameuse paix de Saint" 
Jacques du 28 avril 1487 qui reproduit et ratraichitles droits, 
les nombreox règlements sur rexercioe des droits populfiiAes 

' Les Mémoire? deux ndversiim vt S^Bt q«a le dévetoppeoMal 
des principes que bous iodi^uon». 
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m Lit QownmmM nàttmuMt, 137 

<t pail kii l i àr taw t tur ki A li ic i l É M ii j pubMéi» an mBieo éet 
troulilei, dapnii 1603 jmiiiiei à la |>aûr Mu* 
GHbêim 19Mplenbn 1649, en un mot, tous ces actes 

pubK€9 qui peuvent servir de preuve h l'histoire des révo- 
iutioos de Liège, ne viendraient ici, en définitive, que dé* 
moatnr raUit«M imnonMe des litertél poi^ 
dtooMMiM nnort ë*iilleQn dt din Mi cMèbres que 
nous foulons faire connattre, parce qu'elles émanent de deux 
illustres évôques : nous parlons de L'édit du 3 mat 1527, 
publié par Érard de la Marck, et de la r^ûrm&lim à$ ^ 
ffwdtib Gn tê Mt, da è 167S* 

Èftrddê la Marek, en mûênuni In bnliet étmmww»' 
cando, accordées par les empereurs d'Allemagne lu 2ï juin 
1518 et le 27 juillet 1521 , déclare que chacun doit être 
Uailé el jwlieié parnlevant son jufo ordiiiaire, spirituel et 
tanpofel, leloa les prifilégei da pojs el lei paix Mtet ^ 
rarticle S laÉtHoe tn coaidU coaiery a tauf dea|iri?Uéges, 
sant justice à tous, et composé i< de oeuf personnes idoines 
» par les trois estatz dénomméez, à sçavoir : trois de la part 
» dopriiiee»d0udalapartdaelNpitre,daaxdelaparldfla 
• iioMai,ctdeQxda]apartde8boiMMiTllle8(iuiptrlaelté 
» delléseMin parlbaalrc•fill«l),eldoifantfUTOMr- 
» ment de loyauté et fidélité tant au prince qu'au pays, et 
» estre conservateurs et exécuteurs de tous privilèges, con- 
» ftttatioofl et boniMs eortamas du pays, tant do la cité 

* Cet aelM loat dans Lamn», vol* I. pages 9H «taW; vol. II, 
ptget 13 «t IfiSi vok 1, ptffct S73 «tSia, «te. 

* F. tes artidMi et IdMdMp* S d«t Go«liMBMdat.i68f, ipnd «it 

19 



» f tt'antn» bonaet viUes (ki payi » et laire bonae et brieCte 
» jmtioe ea toQte cne ^ » 
IndépendaBUDont dei bulles impérialet wmnmom 

de citer, existaient celles de Charles-Quiot du 7déoeaibre 
1529, du 20 octobre 1530, du 20 juillet 1545 ; celle de Fer- 
dinaiid I* da 28 nomibre 156i; ealle de Maximilieo 11 du 
91 }afUet 1571. AlootMis»fiir le mèm ol|ett la Mie poatl* 
ticalc de Pie IV éo 11 décembre 1505 Tons cm eetae 
font partie des privilèges du pays. 

Le â iaiilet 1572» Gérard de Groe&beck publia la fameuse 
ftAFOBM ATHnr qn! orgeniie l'idniialitretioa de la iartiee et 
règle la jnridlctloo et la procédure de la eoor des éebevios» 
du grand conseil, de la cour féodale, datriboiial des XKU. 
et des justices subalternes. Cet 6dil comprend vingt-sept cha- 
pitres et présente an enaemble de dispositions vraimeat re- 
marqatUes. Noos devons doqs borner ici à mentionner 
quelques points capitaai : l*afticle 3 du chapitre I** coih 
tirme, en général, les principes des paix dcFexheetdesXXIL 
Le chapitre XIY, relatif aux cames, recharges et proas cri- 
mmdê, renferme des garanties de liberté individœUe, sur- 
tout les articles 3, 10, 12 et 14. Le grand eooMdl, dont les 
membres étalent élus par l'asmUée des états , fait Tobjet 
des chapitres XIX à XXIY. Ce conseil, « surrogé au i wu de la 

• Cet édU est dans êê Méem, v»l. IT. — CtC Mttw ftpporti 1m 

privilèges impériaux. On trouve les mêmes documents dans un vol. 
in-fol., publié en 1662, sous le Utre de Privilégia in^erialia pa(ri9 
leod. 

* Ces documents sont aoalysés comme points de coutumes dans io 
ifeap. tê de» CwilaBMt de Ûége, reprodaltei par de Méan et im- 
primées, en un toI. fii-l«, <» ICST. 
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m un cmmiwiHwn Mvioitiuf. \t» 

* cl am ^ 0$ju §6mmu impéritil, » depaii tei bulles 4» non 

99oeaiêdo, mit pour nMw ipéeialode statuer mr les traM- 
greMèoM dei prifliégoi iflipériaiii. 11 t'oecnptit aoni dei 

propositions d'erreur et des grandes révisions. Le ghapi* 
tre XXYII règle la procédure des Wïî; l'article 1 ' (»t 
tàÊÊà conçu : «Les paix de Feibe et des XXU» ew se niMc les 
» prifilèfl^,firMMlilsesetUlwf«eades^l^^ 
» TlUesel estais, semt en tous poiBliiiiflolableiiientei^ 
B leuus cl conservez : et ceux qui seront doresnavant eslus 
» À l'office et judicature des XXII, feront le serment andeo 

9 el aecoutumé» ooatam esdites pei» » de les eotretentr léaU 
» leoMDteteiisalvfe*.» 

Aimît deoi des plus OliiBtiesèfèiiiiesproelemeBteteftr- 

missent le» privilèges des Liégeois , et par conséquent le 
partage de la soineraineté qui était inhérente aui états. 
Gérard a en régularisant les iustitutiODS éialilies, laÎMasub- 
1 sister toos les «acieiis droits du peuple ^ «Après lai, des 
IrouUes agltàrent le lègne des princes de la maisoii de Bih 
Tière, jusqu'en 1684. Le 28 novembre de cette année, 
Maximilien-Henri publia un édttqui introduisit des modifica- 
lioni dans l'organisation municipale. Cet édît est considéré 
conHue a jaat opM mia lét olutioii dans la principauté de 
Liège: sanadétroire lesprivilégesen quelqaesortepenonnéia 
des citoyens , il restreignit les libertés politiques ; les mé- 
tiers, ces terribles fauteurs de l'insurrection, furent abolis et 
remplacés par mu ckamkru, composées chacune de trente- 

* 

* LarMmMtioB à» GfOMbadc mI dm Loorm, foi.IT, page 310 

• lf.ll0ke,Hitl.4tUBilaifm.péiioët7,asp.f. 



I4t 



fiixiiiembres nommés par Tévéque ; c'«it à ces chambrttqiw 
f«Mld6 fo l iwi UmmêH kêën tù m w w id p t lw *. 
ToBtrfflii 11 m ii«t mkê qm MiiiMiiwi éêMUH 

les garanties inéf^iduelles des citoyens : c II laissa sabsister, 
» dit M» Dewez \ les anciennes chartes, les anciennes paix, 
m tes êBekas prifU^es, libertés et franchins; If triboMi 



» 4'établk 4fia contribiiUoBa, qu'on ne pouvait «igmeater» 

» meot G'«il»4o«tolemèa»éerfnÉi(p«8e75)*«M 

» cbose bien remarquable , qu'au milieu de tant d*agita« 
1» tions, de bouleversements, de révolations qui eut, dans 
• éUOnmtê temps, «mi6 iMft 4e ifcnnsMDiti dwi It 
» «owlllslieA liéaeite. ta mft iiiMbes ilMi mt 

» et qu'après un intervalle de 525 ans ' , ce soit encore la 
9 paix de Fexkc qui soit la base de la constitution. » C'est 
qvQ.Hi jVMieB no nmm pwoi qw eo qn eei jme peranv 
etie^HtlÉB s 1m Mb IsIqMi et qsi Messirtledralt MÉHièl 
M le neSntieRMnt que par la violence ; celles qui tmma&ià 
les garanties des natious sont éternelles. 

Telle est f esquisse des ft&ciennes libertés liégeoises. Elles 
eat pifa misBMCiyétomit grandit o«t«dii des Mti- 



* Le rèflMMt dnlBMVtnlvt tetl «illaBt £mmm, val. I, p. M. 

* VBfa74d«soB]UaMii«. 

•Dalilg* i7»i> éyeqm à iagisMa révéfia ■iMfcwak ssiftSM 
<»aafela P^di ftafct iaef WÊm émMWt la inu AiaeiHi it> 





m Ui umiiiiiuwi KànoiiiLBi. IM 

IttioMiii nUta te onfei. Un jeima Nvuit, ikmlla leieBee 
tt'a pts teri rimaginttloii , nous a fUt aNUer à qodqnat 

épisodes sanglants du long drame que l'on nomme kistam 
de Liège ' ; mais personne n'a tracé un tableau complet de 
Mi amales palpitaotes. Nos vœux appellent ce travail magni- 
ÊtfÊb WÊÊk péniUe, et nom détifons y trouver lliifltoiM te 
leli et te Hlwrléf è eM de la narration te faits, eartonlei 
les forces de la nation liégeoise sont vouées au maintien de 
wa ioftitatîons démocratiques. En exprimant cet espoir* 
mom salmis de loin la viettle etté de saintHnbert»etnoos 
répétons avee nn poMe pieoz et airtlioQSiaste : 

Stlve ntlar ai oiiala virtnlii 

Lesfa > parpnrco LubInvU MOfuiiito iiiicii.». * 

m 

* ItowvMdiMyMteèaMnwlÉiMraltoaiirfM. M•ii^f■iap•* 

blié dw Etqff^Um <t dM M^mgtt, mais pu eicore ane JKMrt* 

* T. Respublica Laodianaii» page 438» dam la coDectlan fa-Sld«i 
«ly iWia, ata. 
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CHAPITRE XL 



Sa ImÉoaBt bm mm» féiénàt», mm avoM indiqué son- 
MiinMVt ilK-48pl y ri a cl y adwli diM lei coHtttnlioaB 

4e tootMles profinees et recoeilltopar Jf . J'jydb* Kowafmis 

fait observer que cette liste n'est pas complète : essayons 
de la compléter, et pour rendre ce résumé aussi clair que 
fOMiMe» qp'il Mussoit peniiBde eoMigMr ki, 4e noman, 
kl poiiliiBdiqiiéi par M • Pycke, «t da lit dMiwv. 

I. La nHgioD catholique , apostolique et romaine, était 
la seule religion de l'Etat. — Cela ressort d'une multitude 
de documents : M. Pycke cite la capitulation du 7 joia 1706 
et rartida da traité de la terike. Ito» neatioaMim 
raitide i** de la céplttilatioa do i*' Jaafiflr 17<K^ : cQoe 
» la religion catboUque, apostolique et romaine, sera coo- 
ii servée, continuée et exercée en son entier dans toutes les 
» églises et autres lieux de la ville , district et diocèse de 
» Gaad. » SaoïUablfla eoataatiaas fanât anèléai aiec kl 
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•otres villes. Le manifeste du Haioaut articule le grief 
Mimai :« U nligta catiwi^iiM, b aaila fé^^ 
9 tonimatfl , toâwtft imnim iii iuff i » fetpenécalée*.» 
hm éê It eoMloiioa 4ê It pfi d'Arras , il fttt stipulé que 

la religion cattiolique serait mainteoue et seule recoimue 
dans les provinces railiéei à l'Eipagoe *. L'article 27 àm 
Mté de BMltdl nBêmm «m 4iqM nm ftii f^HtHt, 
Ba — métflmfnmÊf mat ee poiitt m/A Uà\mm%tèm^ 
dantes qu'il serait puéril de les accaœaler ici. 

II. Le concile de Trente , en matière de croyance, était 
tmOMm comme autorité dogmatique ou rà§ie iavniiUe de 
ffgf..^ « Ge Gooeile, dH M. Fyeke, se fulietidiMlei 
B nyi*Mi i|w iwe INI wwnwvB mmciMai qkibw eiei 
» rintérèl des droits souverains » En effet , la capitula- 
tion de i709t article 2» porte : « Le concile de Trente reçu 
t diMkiiiènefilleetdioeàfle(deGead)»foailestafta- 
m tiens el rcitriet i ew deipftocei leweniai^» fif§el de 
n leiivs eoeselb » y sen eoMl olMei*f6 eomiM dM iNMié* v 
C'est l'opinion développée par Anselmo, dans son important 
commentaire sur la dépêche de Marguerite de Farmet du 
14 ioUet 1665 M M$6, ildfl s « lafiMiri aoo yeiiQW» 

' V anifeste du Hainaut, page 9. 

* Le uraité d'Àrras, du il mai 1S79» n tram tfanila rtcoallde 
IhiMMi, Tid. T, page S80. Il «"Mt pas mnllMBé dis» la laMe de 

Behoell, et cepeiuldut ce traité nous semble très-important ; il constitue 
un titre éfrit et forme! des droits constitutioDQcIs de l'ancienDe Bel- 
p;ique , garanti art. 25) p9r Je pape, l'empereur, le roi de France» le 
duc d ADjou, les archevcques de Trêves et de Cologne et la duc de 
Cllm.Lc»ailidctTc4lS |ulaMw«i*iHdolliBd«iaNiifiaeaa- 
iMfM. ffMt ffvpfMtNt «a titMé à la M«a il. 

* F. Introduction du Mémoire, page IB. 

* r. le chap* n da TrA ê n I mw Mfkm», 
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» quia in receptione ejasdem conciUi io hoc Belgio ascripta 

* fMriotaU<|iwliMtiiclkMiitaaliaitt^^ 

■ Qt niiiii dlBctai ia diqw» iaipedir«t«rMt4tei«Mralar, 

» nà féOm ut ej uêim m mmio kÊW ttw t iÊi§ pmriœjurHm0 

n rrmsuetudinibtis ronformarelur seu a}>propriarelur , nec 

* quiequam detraheret jurîdictioDi suac majestatis. » Lei 
imrnm de la lettre 4» MtrgMrite imiI tomâlÊ i c L'ialm* 

* Uqo dft 1 nn|flitfc fil iwilH yiM i fl i ttBn m fcwp wi 

» préjudice des haultoiirs» droiz, préénkMMes et juridic* 
» tion d'icelle, ses vassaux , eslatz et subjeti , lesquels l'on 
» eatead debvoir demeurer eo tel estât qu'ils oo t esté jiiiqiiei 
> oie» iSM rieoy elMiger et lanover» ele. * m S^^fcf^^mri 
ém iott ùmmi Mlé mr le néeenlté d« pleeel \ che- 
pitre 3 , exprime la même opioion et rappelle les réserves 
contenues dans les dépêches de Marguerite. Yan E^en con- 
itm» cette mAnière de voir : eD matière de foi, les cenoM 
(in eottflile fewmt pleiDeBMnt eiéentéif mit les téÊBntÊ^ 
qMMi eu droits de prieee et des étetft oat toojou» été 

maintenues Nous devons rapi)eler que le ilecaeil des la- 
oardi de If landre renferme trois lettres de Marguerite, rela- 

ttiie>k|abttc«kioûfltè robeamtieft da eeoctte de Xmte s 

* r« te vol. n d«t pbctrdi d« TliBdr%'ftg« 49. 

èMXéditiMito-4«. 

" F. Tan Esp(>n , m proJeg., $6, et Comment, in jus canon. nottiHh» 
( 1, n* 6, vol. III, paîre 1(19, édilton de Dupac de Bellegarde. — 
StockmMS ei Yan Espeo loot i histoire de la récepUoa des canons da 
coociie ; nous y renrojodM. — Dans sa représeaUtioa du 6 juin 1787 , 
l'aMMUte dtt éutt 4» Ftaadm MaMMk que 1« «oodle • Mivf» 
daiM Im f mi ik t m helgiques avec modification. — Pour I« |i|t él 

Liéi^ vnw Mif^ Mil.» IraM jn^MéAm lit. 1^ M 
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Mit: «Btpoareeqai 6Blve leiartieleiéiiéit «fart eaMOê, 

» il y en a aussi aucnns concemaiu les régales, droits, hau- 
9 leurs et préémioeticeâ de sa majesté , les vassaui , estais 
» 4i Hills» lesquels pour le bien et rtf09 ém «Ijmnt 



» tÊKÊÊéékttmmtiÊMÊêitlimiêt^iÊfÊtÊkim^và 

* changer ou innover ; sa majesté eulcud, qoe en ce regard 
» ou se condwse comme jusques ores a esté fait, sans comme 
» 4ileilrieosj^D0eroalmiom*«ii|)éoieleaMl«eta.» 
Ml niiBiihs êà i^màmn téà^pàm 4'iWvas qii de- 
■mmH ioas le régime ert l H e f ea mdle* Li sseewie 
^ett^e , adressée aux conseils et autorités laïques , est du 
24 juillet 15Ô5 : nous en avons donné ua extrait plus haut. 

i, i» iéf SMÉf ■ 166dt «dwssteai ecassils, 
li eMoli «telioa di ieiirt Meie , en tatf 
qn^H régie la rel^;iiMi et tend k eilirper ou arrêter l'hérésie : 
« L'iot^tioQ de sa majesté est de faire bien et estroitement 
» oiieeim ce f'est stila A fsg tessint oopd4e defreata et 

• d» ekffgié^ iiee m tiea e eti e»siiiry àfinquege p mimmt 

B les hérésies, les mœurs soient ainsi corrigées, aussi que i on 
» doone toute faocur aux inqumtiom de lafoy^ etc. ' > 




A La pi s Itttrt «t a» ^HÊmè» à» Wh mèi ^, vaL IT, p«s«IMI^ 
la a« au Tol. II, paca 49, ke* au vol. III. paga 9. — Quasi toi 

Synodes frmnnrîanT , on troiiYf relui de Cambray, an mêm? rf f ueîl , 
vol. H, paf;e ;)(), pt celui de Mijlines, voî. II, p. 9fi. — Voyez aussi le 
fiecueii ci» e<^U(^u/,uj;et»6our^, paj^es lU3^iOU : à k page lôâ se trouve 
la lépaM» 4a iiaMil 4a Luanbaq^g 9 laa«M fréj^Mm à fuSanlK 

IVIPUX an taMtaMBi lÉMffé* 
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Cette lettre as déroge donc en rieo aux deux précédeatai ; 
«Ile ne ptrie qoe de la Rtrlie dogmatkiiie da Nist eoDcUs; 
el ponr se fixer m les peinte que k pablieittOD det eenoos 
de ce concile a laissés intacts, on peut lire les paragraphes 10 
à 58 du chapitre 32 de l'ouvrage d'Ânselmo, que nous avons 
eilé : oe wnmi «otenr s'eit donné la peine de leg relever *. 

Ajontom 9 afoc Tan Eipen ^ cpM eea ttè a m réMfftei 
ftarant faiCêi en AUemagne et en Bourgogne ; el que la 
France les a constamment maiuteuuêâ, comme l'attestent 
de Thûu et Guy Coquille. 

III. Les peuples de ehaenoe des prorlnoes étaient repié- 
WBlés par las étato.— •€> est on point qni rcMort des anaaks 
du pays : nous no noos 7 arrêterons pas. L'histoire do Toil- 

gine et tics variations de ces asscmbl(k's tient aux origines des 
institutions nationales et nous entraînerait trop loin aujour- 
iTlinl : on peut lire avoo intérêt la noiiùm mocmeU «f» 2*nn- 
eÎMMM MOilîilMiMii dbf mumiMM flifeiiiMi mit fiyhnMnnâfc « 
Isa doeomanto publiés lors de la lévolotlOQ sons Joseph II, 
et un travail de M. Emst , d;]iis les anciens Mémoires de 
l'Académie de Bruxelles. M. i^ycke pose comme principe 
inoootestable que chmfm fnfémm womlk m éiatM pà njfré- 
anilMini <n iMlion (page 4ft). 

f Dtt Uslorless MatiêODCnt «ptndiiit que hr eoiielb ftit publié 
purea«at «t simplenent : H. l'abbé Doamedt, dans son VUt. Bel^., 

dit que fVst h tort qu^ l'on a soutenu qu'il l'avnit éip sans préjudice 
des droits de S. M. et de ses sujets ; i! ritf doiu lettres du duc d'Albe, 
tus étals de UoUaode, des 11 et iojuiti 150ij. Les circonslances col 
ptnl-aire «onuMadé «la rigaeor pim gvtada «a Botlaada ; BMla il «fi 
aeruin que» dans la pratiqia, l«a réserves indiquées par Margueritf 
•nt été maintenues dans notre p8y«. Les jurisconsultes ei laa ané» 
tiates i'auastent; loa conraoUoiis cUpiomaiiqiua la coaftrwwwHi 
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IV.. Lft MÉiiNi M pomitt èÊn dm9bt d'iapMi mm le 
ooMMrimeût «pièi ta éltli : la Brigiqne o'at pas qn 

pays d'impôt , mais de subsides ^ M. Gachard, dans son tra- 
vail ilèjà cité, doiHie à cet égard des détails aullientiques, et 
U i^ioiUa :« 1^ ressource dfi» èUts, «illtma 
9 iprài «iQir porté laofi plainte! ao goaven^^ 
» taaeta nn'Ua teganlaieiit oooime ta iafraetleni aia pri 
» vilogcs du pays ou à leurs droits, ils ne pouvaient obtenir 
9 le redressemeott était le refus de subside*, » l\ ebserve que 
l'autorité royale cmtatait aux étaU ce tait Inaportant, et 
il cilet à ce fojet, mie dépêche de Marie-Théito du 31 jan- 
fier Mali il n'en ait pai flBaina eoaitaiit que le rate 
était de droit ; les étals de Brabant l'exercèrent avec cou- 
rage en 1787, et dans leur reacr^^Um du 19 avril de ceUe 
aoBée , ila diieat netteoMat aax goavenieiifi généraux : 
c ApièiafeirépiiiiélavoietafepréieatatkHiaaoamiHiet 
» respectueuses, nous nous trouvons réduits à faire connottre 
» très-humblement à votre altesse royale que le cri de notre 

• CûMfliflniseiiÉiioiicflÉnMlflMs^ wnfiât nolrv coMÉAMlsMâiii 



' L'article 20 de la paixd'Arras est formel : t Los hal iians ne scroal 
» dorenavanl en aucune roajiière charges de taxes, tributs ou tmpo* 
» liUoiit» autraiMDt <|tt*lte Toiit été do Itaipa d« feu t'emperflur 
• Cbifflw-Qof Bt t'etqut par U eommitmtiii iM HaU âé cAofM jrayt ; 
» et tous et chacun? îeurs privilèges, usanccs et coutumes, tant en 
» général qu'en particulier, seront maintenus. » Cf. le § 5 de l art. 3 
du traité de La Haye, du 10 décembre 1790. — Ce droit est bien an- 
dm ; « Itw Oemiia» Hhrc» et eltoyras, dU Wvvwait ém eonfUti, 
intrsd,, p. M» « ne poorileiit être Imposés q«e de lear evca. » Un édit 
de Clolaire II, de l'an 67S, porte que tout impôt (censas) injnstcmfnt 
décrété et contre lequel le peuple réclame , sera supprimé, 

* Pou d'autorités publiques ont usé aussi largemcDi qae no» états 
proYïaciaux, du droit de refuser les subsides. 
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9 à la continuaUoHêrdinmre des impMs , aussi longtamps <pie 
» tel iofraetloM iritei à te Jgft Mw i Ea t rt » Mamiip» 
9 ndnMéaVy cC te§ iègtesMM ptojÉMi m w w wt ihb 

• réformés coRformémeiit à la constitation ; asaorant d'ail- 
* » leurs votre altesse royale, avec un profond respect et 
» d'apràaiM^iàteUiiIddfoMé^roiivéy 4ii6iiMM«0oe9ur- 

V an jwwi» î ii m i j pii w i l y m <w ofr i ft é l i ft rt ft^ liw peuples que 
» noiM représentons, » Ces lignes montrent : 1** le droit de 
refuser le subside ; 2* la qualité de représentaot du peupie 
brabaoçoB dtBstetélate; 3" le concours nécmiiw dei étete 
•az ehangQBMBtedm tel tete ou inrtlirtfaiM : uomtmlm' 
drou plus bit 8Qf <8 dûfilcr point» 

V. Tous les sujets du pays devaient être traites par droit 
et sentence, devant leur ^u^e naturel et ordinaire. — ^On a 
TU pin» haut tes déreteppeme n t» quê mm mm doméi à 
difen wtMm de ta lofBoie-Baitfée» «t tefartteht 15 et 16 
de ta capftvtatteii do 1* Jaiifter 17(M^ : oe droit de juge- 
ment est le plus universellement reconnu et Tune des plus pré- 
cieuses et des plus anciennes garanties du pays. — M. Pycke 
neottenne te règtemeot du comeil de Ftaodre , do 9 met 
15aS ^; tei diqpoiiltett de ee lèfleount «aiQMnl uie 

* €• rèflMMiiC, lrte*rtmrqmbl« ti trte-développé, m trMve m 
foK I, yagct Me à 272 des ptacards de Flandre : il a 148 arlkilct. 

Nous remarquons, à l'art. 33, U dispo?ilion suivante : «r S'il y avait 
» aucun nnblp ou autre personne pui-s;nU€ du pays, qny opprimassent 
» les églitês , ftmmês vefvêi , pupilles, pauvres, laboureurs ou autrts 
» jMfwiM Mi mkMUee, toedhli dn cnoMil l€t feroat •M'ter 4mat 
» eah. » C«U« daoM fwoCoelite» sa tairauva da— ba aowp dTéOa 
postérieurs et dans un grand nombre ét eaalaaies; dlle est évidem- 
meni puisée dans le droit romain et lee ofilntairia ; aaa beUe cmm^ 
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9iiid0 MilMode pow lakMM ateiaiitratte 

et il net en pwtiqve» ii Ton yeot dieet àm prioeipes dèi 

leagteimii lee e i f. Nom ajoatanoM «fiie deoe «m dé* 

pêche du 22 mars IGTG , rapportée au lU volume , page 1 
des placarda ût Fiaiulre, Cbarks II recommande au duc du 
VlUahennoM, goareniear général» de faire « rmuhnpêttiaê 

• pression des riches, » Combieu il serait aisé d'ncciitTiulcr 
ici leâ preuves du renouveiieiaeot fréquent de ceUe ^^araiiUe 
dajmftieeetdeléiriélé. 

VI. Aim hillteat ne pouvait AtreellélMifdiipeyi, 
pea raéiBe à la cour de Rome. — Oo peut ?oir spécialement 
les placards du 1 4 octobre l i ' )6 et du 20 mai 1497 ad finem, 
l|tii digpoient que oui babitaut des Flandres m sera aitrmt 
km é»ptijf$ Le J oyeie B itiéootki ft ddit i DiM reoioraiest 
Il nène elaM : aoM âfOM BMitioinié te conaoltedo eon* 
seil privé qui coostate que ce droit était commun à toutes 
les provinces 

VU . Les laïques ne pouvaieni Mue cités que devant lejuge 
tenpoiel. M* Pfeke iiiff0|ne« à Pappoi ^la Jojronid-Galiée* 

totÎMk dt l'mpereiir Basile, rapportée au Corpu$ juris, Uit : « Opérant 
Mlttl jailllia vigeret , el œquojun inttr â9 vinmiU tMUi , nequ9 
à iMttkuiiÊtopêt 9 pprtm enntur,„.. 0o Capil. de GhulfliiiagBe de 188 
(tddil. à la loi bavaroise, art. 2). porte : « Eeelêsia, ^jidircr, orphani , 
««l mtmlr* patentes pacem nctam habeant. » Un Capit. de 1 année 806 , 
S 2, un autre aotérieur de l'année 793 » un troisièma de l'année bio, 
S 18» renferment des garanties analogues (t. la t«ea«ll dt MiMt) : 
CM dlspotitioi» Mttt dietéat pat la chiffcé ArMoHM. 

• r.iilMaidtdafluidfa,val.I,fafaeiàil,at9a8«altf.Laa«dltt 
rapportés à cet endroit sont très cwlanii 

* fiéaaaadttMwffsim 
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Nous pouvons nous référer aux règles générales de la juri- 
diction ecclétuiUqiley eipoBéw par Zypœus , Ym Bipoi, 
Pegfaewiet et dWrw, « otwrf ijo» tes wéoidMMMei da 

24 août 1486 et du 14 octobre 1496 \ défendent aux ecclé- 
siastiques, sous peine d'amende, de Um- devant eux Ua 
mtbjetê Utyz. 

YIIL La BelgiqaeMait un ptjfB mtamier» légi par 9ei 
lois et eontunet. — Lt eonflnnatioii de ces loteet oontinMB 

était proclamée lors des inaugurations ; la plupart fiircat 
homologuées par les archiducs Albert et Isabelle, et par là 
même readaes pltu stables et plus puiasaotas ' : les ordoo- 
naneasdit 15fififrier 1458>da 17 déeembiel5i&et da 11 jan- 
vier 1548 attestent qne la Flandre était pays mAmm t «ow- 
tuwier, et tout démontre qu i! en fut de iiiému dinis les 
autres provinces. Le droit romain était admis comme droit 
•Dbsidiaire dans les points piévi» par les coQtmnei, et comme 
droit principal dans les points non prèms : ee droit a^ 
alors fnm tmmiBtiÊdmiê; c'était pins qoe le considérer comme 
raison écrite, c'était l'appliquer comme loi reconnue, sinon 
formellement publiée ^, 
IIL. Les maiosHnoftes ne poavaient acquérir des biens 

' V. placards de Flandre» toi. I, pa?cs îl à M. 

* Les homologations commencèrent à Charles-Quint cl finirent ^» 
Charles II d'Espn^nc. V, Pyckc, p. 93 de son Mémoire; il indique les 
dates de i'à'io à itiUI. — V. dans le %oi. VI delà Revue de Lcgisktioa 
un tfticle très4iiipoHaiit d« V. Sliniratlip sur les eeutinnes de Frtaee 
etdeBelaiqae. 

* T. placards 4e Tlandrè, vol* I» pagee 1% 697, S84. 

* Nous épitmim aa prinelpa aw la force da droit romain, aTcc con- 

naissanre de cause, nos éludes ayant longtemps été dirigées ver? H 5o- 
Intion de eelte question si conlroYersée eV foa nous iraiteroasuo jour. 




immeubles, sans consentement du souferain et des étaii, et 
senlemelit è titre onéreox. — Noos avom Indiqué i^» haut 
les monumeiiti législatIA teochint les maint^nortei ; il foo- 

druit un volume pour les analyser et en faire connaître exac- 
tement la substance : nous renvoyons le lecteur aux sources 
que D0Q8 avons exactement notéei. 

X. La Mgîqae était m pays d'arrêt m tontes sortes de 
personnes qui se troofalent snr son territoire. --^ L'article 1 7 
de la Joyeuse-Entrée explique celte disposition : « Si une 
» personne est appréhendée dans le pays de Brabant et 
» d'Ootro-neuRtSamajestéDelafesameiiernilalBiemiener 
9 prisonnière hors de soodit pays. » Une dédaration de 
Charles-Quint , du 4 janvier 1531 ' , décidant une contes- 
tation élevée entre les états de Flandre et de Brabant < 
porte : « Le prif ilège d'or de Brabant non avoir lien ou 
» ^estendre an pays et eomté de Flandres* • panse que 
c eenx de Flandres avoyent drofet et estoyent en bonne et 
» paisible possession immémoriale, d'user d'arrêt sur toutes 
» personnes lays, de quelque pays ou contréequ'ilssoycnt. » 
Il est évident» d'après cda, que chaque province avait le droit 
d'apivéhender les étrangers comme les indigènes, dans les 
cas prévus par les ordonnances ou les coutumes, sans É'In- 
qoiéter des privilèges dont pourrait jouir l'étranger dans 
son pays. Il en résulte également qu'il n'y avait pas lieu de 
metire l'étranger appréhendé en mains de son Juge : ce 
qui exclut les eitradltlons. C'est une conséquence de Pindé- 
pendance de chaque province dans l'usage de ses lois ^. 

' T. cet aete tfèi4»t«blt ta vol. l, piga m ém plMtids êê 
Plandre. — Pyeke lui daoae par «rttar la data te 14 Itnvlir, 

* T. et qmlf. TlMdMis dit àoesaijsi» à l'Mdiait Mptelnal. 
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XI. Le pouvoir législatif appartenait au prince, après 
«foir eoDftttlké el oHeûda l«f étots des provinces et les coa- 
900TeniiM.*--NoQsliioaiiliniiDespUalak6 de Ghtriei 
le Chante, de rnuiée 864» S 6 : « Rn commeo vovou 

» fir, ET COMSTITUTIOUE REGIS * ; OQ d'autres termes : Le 
» roi constitue et le peupU consent. » ÎS'ous trouvons là le 
véritaUa eanelère de la oo-toovefaiaelé daa états laquelle 
noQi iembleainii anUientiqiieiiieBt pfomfée. Ia n aiw af e 
des états se lie è la fomation des eommmei et dei ano- 
dations des communes , dont parle KobcrLson et aux- 
quelles nous-mêmes avons £ait aUusion dans un autre ira* 
vail *; et à eelte époque, lei princâpes dei eapitalaiie» 
n'étaient |iu ooMIés* Lon donc qn'O le ferma dei poafoin 
représentatifs, et que ces pouvoirs eurent reconnu et accepté 
tel souverain, lei seigneur appelé à les régir, ils n'entiMi dirent 
pas se dépouiller de leurs droits essentiels : parmi ces droits, 
la coopéfilioa à la confectioo dea lois, oo tant an moins 
ressentiment à l'édit publié par le prince a toojoiifs sub- 
sisté. Vainement le pouvoir royal et ses organes s'attachèrent 
à contester cette auguste prérogative : elle se montre par- 
tout; elle agit sans cesse ; elle sert de fondement à mille 
réclamationa; elle est Tanne que saisit le peupie peur de- 
mander les redresBemenls amiables» «--Noits afons déjà elié 
la rescription des étals de Brahaia, du 19 avril 1787; joi- 

' V. le recueil de Daluzc. — On ult que ce savant auteur soutient, 
dans sa préface, que les capilulaires furent en usage jusqu'au douzième 
siècle , et «lue leur autorité ^éCeedaf I en AllenefM et es Iltlie. Le 

père Heylcn fait la même remarque, dans le chap. 7 de son Uémoirt 
r'T l'autorité du droit romain m BelfiqiÊSf taMÉré éÊBS iM tncifai 

mémoires de l'acadcmic de l!njxr l!e«. 

* fa^e 42 de notre Coup U ogii tur les imtùutions provinciaiet» 
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gium&-} celle du leademain, 20 avril, où on \ii : a Les chan- 

» eofMOMfv gowwwm dii tewiw aw el «fo tous les ordres des 

» éiafÈ, conformément h la justice et à l'usage qui a eu lieu 
» en semblables occurrences. » En d'autrea termes, les éUU 
dt Brabant rédameDfc rexerdce d^inifl MUfenineCé : oft 
pourr» bien» à eet égard, dffptiter aor lei moti, mais cm ne 
changera pas la tliose. Ajoutons, du reste, que d'après la 
Joyeuse-Entrée, toute ordonnance devait, avant sa publica- 
tioD, être Tiiée an cooieil de BnbtDt et ioellée par la cban- 
oeller ; Tatia de ce eonaeil était néoemifo pour donner au 
loi» leor caraetère d1n?ioiabilité K — En Flandre, on enten- 
dait ies états et le conseil, toutes les fols qu'il était question 
d'une loi générale, et la publication se taisait par ce conseil 
par là même» donnait son conaentement ^ — Dans lea 
antres profinem, comme en Brabant et en Flandre, le ser- 
ment inaugural renfermait promesse formelle de respecter 
les loiêf usages, coutumes, privilèges, etc.; le serment réci* 

proqne des états* représentant le peuple, ne se .donnait 
qn'après cette promesse : or, vn paete ainsi formé exdnait 
tonte innofation violente; il n'admettait <|ne1es changements 

de commua accord : la nécessité du commun accord est évi- 
dente , et c'est parce que Ton niait cette nécessité, qui résul- 
tait des prérogatives des pooToirs popnlaires, que la révéla- 
tion a édaté dans les Pays-Bas comme dans le pays de liége. 
Le prince avait rinitiative on le droit de constituer ( consti* 

> F. Kéar,€hap.Sl,atl.S. 

* F. lanteMrirtdaPjclia, ptsalO* 

13. 



lutio I, le peuple ou ses organes conllrmail par avis formel ou 
par assentiment tacite [ consensus) : nous croyons retrouver 
làfeiprit da ctpiUiltireiMSttoiiiiépliifliaQt.— Aonipliis, 
danileSS de l'arttdeS delioomntioiide Lafliye,do 

18 décembre 1790, l'empereur Léopold a recoDnu la néces* 
sité de ne publier les lois que du comeil et du conte$Uewimt 
des Corps souverains ^ 

XII. lA prloœ M pouvait ri«a Glumer« iri «m fytmm et 
i^ffim établiei pour radminMiralloB del« Joiticef ni à Ywén 

des juridictions, si ce n'est de commun accord avec les états 
et de leur consentement préalable. — ^On a vu quelle inflexible 
résistance rencontrèrent les changements apportés par Jo- 
seph II| dans rorganisatioii de» tiibananz ; c^était un point 
capital : lea étala de Flandre poaeiit eomaie redreaaBOieot 
essentiel , dans leur fameuse requête du 6 juin 1787, la 
nécessité « de retirer irrévocablement le dipluoie du 1" jan- 
» vier 1787» conoeraaat rérectioD des nouveaux trUmoauiy 
» aîMi que l'éditdu 3iMiveoibre i796et lenonveeQ régi»- 
» meet de procédure y ralatif, comme ai»i l'édit de S avril 
» 1 Jb7, concernant la réformatioR de la justice. » En Hai- 
naut, les membres du conseil souverain préfèrent donner leur 
démiiiioB à aixqpter im aiése daoa tes ooiiveatti trilwi^^ 

* Le mité de Le lltye, deMmam uis-imperteet, ee imre siftd 

Harlens, vo). IV, p. 835. L'art, i^' confirme toutes les consUlutioDS* 
privilèges r( coutumes lôgittmps, sur Je pied des actes d'inauguration 
de Charks-l^iiiat cl Ue marie-Thérèse : Le g 8 de l'art. 3 dit : « S. M. se 
M propose d'entendre et consulter les ciais et tribunaux pour tonte loi 
ji nouvelle ou génértle, et pour les ehengementa de tetifli des douaoei. » 
Par le § 9 Tcmpereur s'engage aussi à « s'entendft tvce les itate poar 
» les ordonnances pénales en matière de douanes. » 

* Voyes le leogageemer du Manifeste du Saitima, pagee 13 at 

h Uivaotes. 
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Daosjea propoiitioiti Caites , le 26 avril 1787» j^r les éUU 
dB Iri fc— t » agm en proBièn ligne k «MifrMrtîtii Ai 
«MMrii de BnÊkuU* Dim tovta l» pravioeav ai u mot, 

la conserftlkNidu juge naimrel était C(m<radiie??0mm^ jurée ; 
des changements dam l'état de Injustice devaient donc aussi 
être corUractudlement décrétés. Ce droit est recoQDU dans 
la capitiiirtioii da Sjoio 17Û6 el dans leSlS deFarticla 3 
dakeonvaitioD de La Baye 

XIII. Une dépùchc de sa majesté du 18 mars 1793, re- 
coooaii cliez les corps constitués et chez les citoyens le droit 
de nmoBtram» et de pétilion. Gedroitt innmteMde d'ail- 
leun , a été eieité à toutii l0i épe^aa et dau Wotat lea 
circoMtancM 

XIV. La nécessité do serment préalable du souverain n'a 

jamais été méconnue. JNoua noua sommea saffîsammeat ex- 

pliiiné à eat éganl. 

XY. daqoe prariaoe belgtque ibnealt on goa? enenaot 
mixte et tempéré de mooarohiey d'aristocratie et de démo* 

cralie; et les étais des provinces pMrticipaient au pouvoir 

souverain. M» PycliLe ob&erve que ce principe politique est 

prooré par l'hiitoire et lea actes : il résolté eo effit de la 

peadération des poaToirs, telle qa'elie est consacrée dans les 

ancienms constitutions. 



' ' Ce traité promet de n?» rîpn altérer à l'ordre des juridictions «an. « 
conetrt avec les états et sans leur aveu préalable. Obserrons que le 
traité de La ilaye, comme celui d'Arras» était garanti par lea grandea 
paisMDcw earopéeiMcs ( L'emptrenr, l'Ânaletwra, la Vrana, Iw 
Btata-GéBéraux : Y. aru Bail). 

* r«aavai.XIII,piatlSa(M.i»4»},dat<Mifna daBiawNM» 
un tfantt caritnx «ht VktÊtotm dm I tw aw i w w wi» 



IM ÉIOMW 

Ce qae Hallam dit du go tt f WWWB CÉl dfli y t a rtymlé n 

allemandes s'applique ici, et montre par combien de liens les 
iittUtutions belges se raUachcot aux iastitations geciMK 
DiquM. Qu'il dou soit permis d« oitor mi piMigtt ranar« 
<fgM» : « La fome de goa? ernement eo fignoiir dent 
» toutes les principautés allemandes étaient une monarchie 
1» limitée : chacune d'elles dirait en petit l'image de la 
» GonstiloUoD générale de l'Empire. De môme que lesem- 
B perearspeitggeeieiit&TeeladièteleartDàtereSnetélégisb- 
» tife, «iosl tons les princes, membres de celle asKmblée, 
» avaient chacun leurs états provinciaux, composés de leurs 
» vassaux Céodaux et des villes médiates de leur territoire. 
» <iiicNiw taxe ne ptmenit ^ impoeée emmU emmiiêeatmt 
9 deé dwt; el, dans quelque eodrèfts» le prince était 
» obligé de prouva qoe les sommes accordées a? aient été 
» employées conformément à leur destination. Dans loutes 
9 les matières importantes qui intéressaient la principauté» 
» el surtout dans les cas de partage» les états devaient être 
» consultés; et ils jugeaient quelquefois les droits des pié* 
» tendants à une succession contc^tt e, bion que ces ques- 
9 tions fussent plutôt du ressort de l'empereur. Les états 
9 prawnekiuxeoneourmentaveeUf^^ 
B lois qui n'étaient pas dans les attributions de la diète gé- 
B nérale ^ » lie dirait-on pas que ces ligMi ont été écrites 

» L'Europ» au moyen âge, vol. lY, page 2i5« édilion Gregoir cl 
Woulers. — Consultes iinsi SclimîU, Mkt, 4m AUmands, toI. VI, 
p. 8, et Knipsehild, Traetatu$ poUtieo^twrSto jwHdkut dtjuHèui tt 

privilegiis civitatum imper., livres 2 et 3 de rédilion de 1740. Il est 

ttit on grand cloge de cet ouvrage dans le ' t if dit Jtyunfl do 

25 ittiU«t 1701, oii l'oa rend compte de 1« î^ae éditioo. 
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pour 11 B^iqae ? Cert sfiui i^m eet écrif tin rappelle , 

dans le môme endroit de son ouvrage, que saffant le droit 
primitif de l'AUemagae a aucuo individu ne pouvait être 
» traduit «a justica (pie daoa k oatioa on pro? iaoa à la- 
» 4|iièlle il appartenait* » point eonforiM m lah belges. 

XVI. Les provinces belgiques, quoique réunies sous 
un même prince par la pragmatique sanction du 4 no* 
faBibfal549 \ formaient chacone un État séparé imdé' 
pmdmm, teHeineiit que leababitanti de l'un étaient, sauf car- 
tains cas réservés, considérés comme mAmmi dans l'antre*. 

XVII. La BL'lgiiiue était ua pays de liberté : l'esclave 
qui posait le pied sur le sol belge devenait libre de plein 
droit. C'est ce qui lût dire à Wynaadta« en termes éner- 
gîqnes: aies aerrltndet sont abollea en ce pays; on esclave 
» en y arrivant devient libre par le seul attoncbement dn 
» terrain » Notre célèbre Chrlstyn s'exprime, 5 son tour, 
de la manière suivante : «fiomaoam in servis tractandis bar- 
9 bariem non tnlit Belgarum hnmanitaa et innata iis de* 
» mentia : nade Maiigareta générale promnigavit edictnm» 
» quo servos omnes hactenùs in jiigum illud redactos, sub 
» ejus imperio repertos iutuilu pietatis manu^'siti perpe» 

* Cet acte important se trouve rapporté, en latin et cnfrancaiB» dans 

le vol. TV, page 427 fi<*? placards de Srabant : la connrmalion de Fer- 
dinand, du 14 décembre 1530, est à la page 431. C« tte pr iu'in iii'iur (>t 
publiée du consentement des Élats-Uenéraux , coBVoqucs à cet eJl'el ; 
ce qui oonflrne Ildée qae oom avons donnée plus tent dn pouvoir du 
itais. 

' Voyez les CharUt généralei du Bainaut, ch. 127. — Degfaewiet, 
instit. du droit Bclg. vol. I, pogo 43» — Downtf, /imImv dsf plMonto 

dii Flandre, Aubaine» 
' Renwtrquu sur Legnmd, W 9S. 
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» tllàqtleUbe^Uted0ll8vll^..•Br«lmntiall0ltra,coBtinae- 

» t-il d'après Anselmo , aer$ aded puré eirmmfmdiiur , ot 
)» quodcunque maucipium eô defluat, ab ipsà cœli religionc, 
3 Ubertatem prociamans cam adipiscatur.... Servitos ro- 
9 oûuûi moribos noskris penitàs exolent» adeè qaident ul 
» serf! » qui aliandè bac adducontor, mntil aeimperii nostri 
JD fines intrdrimtf invitis ipsorum dominis, ad Ubertatem 
» proclamarc possint *. » Il est imposable de trouver un 
Itfiocipe plus universellement établi ; impossible aussi de le 
proclamer en plus beau langage. 

XVIII. La Belgique était allodiale» et la présomption 
de franchise était atlachéo à la terre. On n'y reconnaissait 
pas la maxime : Nulle terre sans seigneur; au contraire, 
Wynandts pose en principe que « toute terre est présumée 
» allodialey si Ton ne prouve le contraire » Degbewiet 
dit que € on présume le bien allodial et libre plutét que 
» mainfcrme ou fief *. » Il en était de même au pays de 
Liège ^. C'est la recoDna^fsance, en Belgique, de cette autre 
maxime : Nul seigneur eanê tUrst qui était reçue dans la 
coutume d'Auxerre» comme l'attestent Henrlon et Ifferlin*. 
M. Pycke , à la page 132 de son mémoire ^ donne sor ce 

■ Cetédil de Ifarguerile est du mois d*avril 16BI; il se trouretn 

vol. I, papf! 795 des placards de Flandre, H il pst reprodailaTCCQB 
commentaire dans le Tribonianm Belg. d'Armt-Iiiio, chap. ft5. 

* Clirisiyn, noies sur Bugnyon {de» lois abrogées). Ut- 1» ch. 5, liv. 8, 
diap. 140 : ce saTant JuriscoDSulle rapporte une multitude d'autorités. 

* Foyw Remarques smr legraiid, 312. 

* logL dtt dr. Belf . vol. I , page 215. 

* HéaB,obB.386.pail.8. 

* Eepert* de MctUr, plaidoyer éa 6 gafoUnal a» 13» T* Jl«iit» 
HiffiuiÊriaU, page 288* ioigaei-y l'admifaMa attiole g^rane-AUsm , aa 
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point des éclaircissemeiits très-concluants. On a douté du 
reelesi» eu Uainaut, TallocUaiité éUit admiie ; aoua peneoo» 
«lifoo doit l'admettre» an moini pour le Halowit belge : 
quant va Adiitiit frao^» il eit pénible que te pratique 

uU modifié le principe. 
XiX. Les provifices bei^^qucs a tmms en masse à toujours 

9 pm$rnétê Si c&nÊsnésê 01^ leur eiUkr, 9 tormtJAi^C^ 
aéqaeot l'apanage indiviiible d'an «ni souverain « recon- 
naissaient la transmission par voie de succession des couronnes 
et seigneuries : « Ordonnons» slatuons et décrétons par loy 
a perpéiuriie et irrévocable par ces préseoteit que doréoa- 
» Tant m tom mo9dU$paffê pairimtmiiius si hérMmm 
» étmskm et de Bonrgoigne» repréaentation en matière de 
» succession, soit de masles ou femelles, estans selon les 
» anciouies coutumes, droits et privilèges de nosdits Pays- 
» Bas» e^iable» à succéder, ait et aura lien eo ce que touche 
» te sncemoioD da prince on prinœsie d'icenz pays» tant en 
• ligne directe qne transversale, et jusques an nombre in- 
» finy, nonobstant toutes coustumcs d'aucuns de nos pays 
» à ce contraires.**.. 4 qumi iceux £stêU après plusîsurs 
» 0msmèléessicom»cationStSwr€ê tertusschasHnsnsmst^ 
» droit f ss sont unonuiMiiMia si veîUmimrsnmt eMimssn 
9 dm ^ » La pragmatique sanction de l'empereur Ghar- 

Tol. XII du Rcp. édit. Tarlier : eet article est de Ueorioa de Pensaj. 
— Oo Ut dans «a airêl de la cour d'appel da BruieUaa do 7 févriar taSl. 
(Jur. firuz. 21. 1. ilT) : < AtttiÊém qii^U 4taft dspÊrttfrmitncs mstsirt 

dans le Brahant, qu'un fonds ne sr j^rè^nme pas pef. î) — "Fn Bobôme, 
d'après Stranski, cité par HAllam» i'aiiodiaiilé était égaiemaiit pré- 
tuœée : Voyez vol. IV, pag. 224. 

* Pragmatique de Cliarlea-Quiai, mentionnée piu& haut. 



les VI, du 19 avril 1713, renouvelée le G décembre 1724, 
oùcej^par les étais des promtices , et solennfiilfliBiBit jpubUée 
dm les P«yt-Bii» le 15 mii 17^» défoge ea qfHÊqm 
poinli iMrUciilien è eeUe de Outriai^)!^ 
lient le principe du droit héréditaire •. — Observons qu'au 
pays de Liège, le prioce-évéqae était éia par le ciiapitre ; 
Il ne peut donc y dUe fiieilieB da pmcipe doat wm 
ptrloBi. 

H. Les sM«Bt{« de liberlé MivfdeeNe, d'ievioMlild 

de domicile, de décret judiciaire d'anestnUon étaient for- 
mcllemeat et itérativemeat prociamées tant dans ies édits 
générai» que dans les eovtoiies. Vwm Vmmê nppeié plos 
haut. Ces garanties se raCtaelient i la pimneswda jngenent 
par la loi et le juge du lion. 11 suHit de parcourir, môme 
liuperâcieiieineDt, ies anciens monuments de la légtëlaitou, 
ponr se convaincre qoe le citoyen Mge» dans testes les piD- 
Tinces eooine an pays de Liège» était aaltie de sa peniNine 
et de sa maison. Le $ 11 de Fartiele 3 dn trai^ de La 
Haye sti[uiie, à cet égard, uoe garantie nouvelle : les mili- 
taires ne pouvaieot jamais être employés contre les citoyens, 
si ee n'est en cas de lévoUe pnbliqiie « fo«r saotenir les dé- 
cietsdn joga, et à la réquisition detftritaMm et des na* 
gfstrate>. 

XXI. Leâ loncUons puiiliques devaient être données aux 



* CittofngMtifMflSlanplMttdsdaBiiilMal,^ 

* n est bien de rappeler qae VelwBdl afift, su 1997» été airSlé et 
eoIeTé par des soldatt. Cett éiMamment pour éviter «B tel afcasq^ 
le mité de U H^pt nafeme eetta iCipalaiiiB. 
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■ttiOMiii, iMlBMÉit te fdigiim 

ée ju^iee, Mtet iMOMnriUM* Les natifk d'une proyince 
j n'étaient admfs aux emplois dans nne autre province, que 

dans le cas où ii y avait réciprocité : c'est ce que nous arom 
vértté pkiakavt* lej 6 de fartMe 8 du Mté de U 
I Haye , l'emperaiir déclare loamoviblet lea j u g( s supérieun 
et confirme ce que la conaiitutioa et la jurisprudence ont 
i établi à cet égard 

UUl. Lei Bienbfet dee étatSt dans toutes tes provinces, 
joaiiBMWtl d> privilège de faor-cmidiill ou dlmimiiiité d*ar- 
rèl» aM^ de la liberté d'eipriaser ses opinions. Ces pré- 
rogatives étaient comraanes aux députés des états , des 
oonaeiis et des villes envoyés vers le gouvernement pour 
illiriieedeearviee. C'est eeqa'étabèitelairenent M. Gadiard 
4wi iM ttmil ittr le léglnie profinciBl 
j XXm. L'armée belge se fmalt'par vole demnrtement 

et d'engagements a primes et volontaires. Le §4, article 3 
du Iraité de La Haye, déclare formeilement que a m auam 
ÊÊÊÊfÊ tf Ms aw jMSifiefif ni dsfwIMMnf ni wAncêtuufiip de 
I mmriflim «îKMv, » eique jamais il ne sers levé des mi- 

! lices et recrues forcées, autrement ^ue du communient des 

! . ♦ 

I 
I 

I 

* L'artida iO d« traité d'Ami garantH l'axfaieaee d'un eonseil 
d'État, aanpaté da doai» meaibras au mata», tmu iMluni» d» |»ay« et 
dont les deux tiers uront agréables au» ÈtaU, 

' Le droit de présenter des candidats pour les pinces vncnntes appar- 
tenait fnissi à beaucoup de corps constitués el particulièrement aux 
cODseils de justice. Ce droit de présentation d un terme est reconnu 
I p«rlaS7*iirt.<datiiltédaLalIaya. 

• F.1«I«vol.dfffOeffifiiHiiif I«»<dilf,pagea18ei7e. 

14 

i 

I ♦ 
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dês provinces. Les troupes étrangères étaient exclues 

nissement des troupe» êtrm^fhm, fmnêwm^ y^ to 

au pays; et l'article 7 déclare qu'il sera levé des troupes 
nationales pour le maintien de la religion catholique et de 
la ptciftf»^^ de Gaud L'tftide 8 revient enoore sur 

Umê, ÀUmeMf Bourguignonê, Le m m if mt i] «ft» Bmmm 

rappelle que l un des droits les plus précieux du pays était le 
renvoi irrévocable des troupes étrangères; et voici en quels 
Xmm ïoêéMA de Flandrei s'expriment à cet égard : < Les 
» goemdoiitleiPkjateoiitélé le théâtre TtvoieBtiié» 
» MsiHéY*envoldetmpeaétmii0èmfliipév^^ 

» ai]\ troupes nationales Pour étouffer totalenant le 

» génie de la nation» des oUk iers belges lurent envoyés en 
» AHemagiie , des officiera allemands vinrent commander 
» des troupes belgiqnes.*.. Aioii la deattnette natorelie 
» de la force pabUqiie fàt ehingée*... » 

XXIV. L'administrtUen générale des Psys-te était 
confiée à plusieurs corps d'état, dont l'existence tenait à 
la constitution. Ainsi 1 empereur Léopold, dans le ^ 10 de 
l'article 3 da traité de La Haye, promet le réké liaemmt de 
la forme du gouwmenmi, cfest-à^re le rétablissement des 
conseils que ChailesYI avait reooDStitiiés en 17^5 et que 

> On sail combien les Belges tenaient au maintien de cetU pacifii»-' 
tion : l'article 1" du traité d Arras le stipule expressément. 

* Yojez 6 du Manifeste. Ce passage est digne de f emarqae. 
Hm It itmier «btp. de tm Méeteim, Vétj dooM d«t moehm is- 
iérMiniM anr TerstniMlioii dn tnHqiw nttioiitlct. 
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JoMph II fiit mppjimiêé Cm eowlii étiiwiUte oonell 

M. Steur, ont indiqué avec soin les Yariatiuris de la lorme 
iotérieiire et de l'organisation des corps cbargéi du goaver* 
mnmA été Wvfê^m Â aM b k m i mom w fOfw w tix 

m pivi iNHny iMKonv innmMn qb mi OMmiro on 

comptes; cette histoire ligure en tète du premier volume 
de i' Inventaire des Archwes ^. Ciiarles II avait voulu cooûer 
It gestion de toutes les affaires à uo seul eotmil royal; 
Mis ToipaMISB «bpléB |lv lal a» tet qiia qnalqmi 

seils : « Il est uuiversellement reconnu aujourd'hui , dit 
» Nény, qu'il n'est pas possible de faire traiter dans un seul 
> conseil toutes les aSSûras qui entrent daos te gourernemeat 
9 j np é riwi r &m élat) iMto il qelto Matee en mie du» 
9 ta fléûérâMét A l'est parlIeayèniBMt pour tas Pij»> 
» Bas, où les droits, les usages, les privilèges, les préten- 
» tions de chaque province et de chaque ville se jirésentent 
t soui ua aspect différent, et où la variété des sources des 
» leieMpeMtas A'adnniiHtiiiepairiiBifpraiitédMiik^ 
» prlM^MnbilitnitfiNi'» 

* Yoyez tout le ebap. 26 de riény, i ouvrage aaonyme Intitulé la Ré- 
publique Belgiqtu, le nAnofaw d« M» Stevr sur Tidniiiiistratioii des 
Pays-Bit, JMM Charles VI. — On troure aux placards de Flandres , 

vol. V, page If règlomfnt de Charles Tï du I»"" Pf'ptpmbre 1702 . 
pacTp^^n, la constiiiiLîoadttâdmars 1118, ei page 343 la constitution 
du septembre 172^. 
' Tojes aussi Nény, chap. 26, art. 14. 

* Il te parcourir les registres du CewMîl privé , po«r st fMra «ne 



1 



I 
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L'eiércice du pouvoir royal, auï Pays-Bas, devait 
étn ùOÊÊk k vm piiMB «Ui ams royal, ëq d'autres termes^ 

k iHliafi te rai M 4e l'Mip«ffwr. L'artMe 15 te MM 

d'Arras, stipule expressément que le roi u choisira un princa 
» ou prmcâêse de son sang, agréable aux états, qui sera Imtê 
m é^ jum ii i wiii H ii i ii l » etc. • Et rartktem i ti pa to 

m 4e ses enfana qtd hd dwra m a ppm m uB mimiâÊr tm 9m 
9 JMiyf» p<Mir y être élevé et instruit selo5 les manières 1>0 
» PAYS , en toutê piéêé et v«rtu$ ctmvenabies ^ . » Néay« êtt 
Bhi p i ti » te io> o«fiig»> te— • \êl te i oii y ti pa, on pan 
tfopéKDtePd'tUiMPit tel prérogÉthici te fiwi t i M itf ^ 
néral : il nous suffira de dire qu'il était investi de la dirae* 
lion supérieure des afiaires d'État, sous les restrictions qui 
résultaient d^ droits géoéraui et des prifil^gM iwiticnlinr» 
tei' pmfiMMU JL§ wiÊÊK^Êtit te As 




neur du sang royal. 

XXVI. Le droit de refuser l'obéissance, les services et 
IM sBtoidfli» m m ^jfdmtim te *a c^itiition 9a te 
loi, lériddt tel rammWé atei étiti, liogi m wûm k m 
pas sur oe qoe nous «foni d^t |i ce «4>(. 

iétê de U muUiplicilé desattributioosde ce earps, et pour comprendra 
laa difflcaltés de radministraiion, lorsqu'elle manque de cenualisaiioa 
Téricabte. 

^ Cet Uf M M a l U it ri npqMhî atOdé » i» lnit qaalapalKd*Afiii 

n'a pas élé conseotie sans de bonnes conditions. GeUe paix est du 
n mai ifiTO : la 6 mai PliUippa U cédaiilti Paj^laaà aaSMa 

Isabelle. 

s Y. pagAi 4 a sttiftaUa. 
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UVU. Chaque province «f«t le droit de se lervir» dei» 
kê dÊÊkm et <w»lleitf ilwinit» dd i« lengoa iwttéepinpi 
letheMtenti -**0npeatéircteutiliaiitpiBleiiftire8 géné- 
rales et de gouvernement se traitaient en langue française. 
€ Cette langue, au dit-septième et au dix-haitième siècles, 
» étatlioeontestablement devenue la langue universelle en 
w gnwfe; efte était eellate tnMi» dei eooléraiiceB di- 
» ptoHAti^Mi* dv ew i wp o a di acii dea caMnala da IVa- 
» rope. En Belgique... la langue française avait acquis une 

0 préférence d'usage... A Bruxelles , an magistrat , ou con- 

1 aail de Brabant, on plaidait avant la révolution, plus 
m oïdtaaiivMil ao flMDfaii qÉ'an flanand : il ^ 

» «ÉM att m^ttrat at an eoMii de flaadre, aéant k 
9 Ctand.... Ladlaeo«rsdaGhar1ei4}QlBtafif élatidesdfx- 

» sept provinces bclgiques (1555) est en français * » Un 

astre écrivain, dans une brochure publiée en 1815, a établi 
qw € la laifpa fkaofaiia étail» aiant la eowpàl» de 1794, 
» aiBa da g o mt mmi M «I de l'adniiiiitratkHi pabHqoe 
» dana las Fa^f-Bis antrieMeaa » 

Il est certain, en eflet, que les procès-verbaux du conseil 

d*Ëtat, du conseil prhré, du conseil des flnances, que les 
aonplea généiaint que lei consato de la jointe des admt* 
nMnilloM, qoe la eomspoiidanoe avec les états et les corps 
de justice, que les arrêts du grand conseil de Malioe«^ et la 
plupart des sentences des autres conseils étaient formulés eu 
français. Cette observatioa générale prouve que si Fusage 



. * V. Exposition succincte des constitutions de la ville, de loumay , 
par HoTerUnt de Beaawdfter, pages 681 et suivauies. 

14, 
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de la laogue usitée dans chaque province était libre, néan- 
Mi» Ift langue traoçaise était pr éd oay nao te ; d'après l oin 
ÊBn^Om de Itoferiwt» «^ iif H i I M m i i» i np tj tf iw i 

parUtat €t MnÉMtt te tamik U Itelft à» liigMt 

existait donc, et c'est en feKô fliÉHftdiQflltoifttlIé^M 

le français avait liiij jiar prévaloir. 
XJLVlil. On peut tenir pour certain que dans les Pays- 

IM àMM&m kê Ml» poiitiiwiw s'élMI oMifA- 

en vertu d'un plemt do toofento. — Il y a toujours e« dW- 

sion, sur ce point, entre l'auturilé spirituelle et l'autorité 
temporelle : on {leut s'en apurer en lUaat les fameui trai- 
té» d» StodOMH •! d0 Vtii ^Êfm ^ McM» jouterons qiM 
diim tdito IiJh Miiwi. rnnT dn 11 imitiwhfn tifffî ni du 
mai 1497*, ptoeliwwiit !■ nkmM du ylasil ; < Oidsp- 
» noDS et déclarons, dit le placard de 1485, que d'oresna- 
» ftat hiidirtri bulles , grâces eipectativei^ et auUres pro- 
» fMogiy<Ue>qtt'eltes snyeat oo iaieyixid'iceUfis» sur, la 
» colktioa d o rt idi béiiéfia»deftoidictifi(|ifltNt lit n rifi i» 
» li'anfwit cwiit et ne wfoût adiisasoq rocu ws t » icanls 
» nos pajs et seigneuries.... » Le placard de 1 197 défeud 
d'exécuter aucune lettre, sentencei bulle, « jusques à ce que 
» lesdictes proviaioM et bulleeinml ertô ▼euM «n noitie- 

t 

It iMt de cet écrit est de pfMvcr <|M les balles ne poavttent être ad- 
mises line iitteri» placiti seu eontensu prinripis : fînës tefftfp potpstatùf 
dit-II, perturbare et antiquissima jura Belgarum revellere quidam thao- 
logi agréait sunL — Yaa Enyta , de promui^atUmt Ugutn, dévçloppe 
. U nèm thèse. 

' Y. Plmffu^ 4ê FImêm, vol. I, psgMdW à Ml. 



» 4tet grand mieil, et que pour rcxécuUon d'iceUes aiirons 
» accordé nos lettres patentes de consentemeat forme 
» deue ou que aaltre (M miHflHr inén m béi inr io 

tué»gtétaadu>,etiortdef6Bwif|>itetMtià4mite»^^ ma- 
ttâm» oomm l'a démontré, avec une grande sagacité, Tun 
de DOS magistrats les plus émineots, lorsque, il y a vingt- 
cioq «os* U i^nnait pariàiaiételioa d'mjmml nAlliio ^ 
« C'en «M «Mian» oautaia ta Vijite, dit Mat, 

> ^i^'m M IMdMiMlIraàaiéoattBBaMMelNine, sentence, 

» lettres, provisioiis ou rcscrits de la cour de Rome, sans le 
» plaeet du prince ou de son coaseil , à peiae de perdre lea 
» fhiitf ataffBta dicaUai, d'étra kêmé. et dédvè uMiia 

> ««I bàiéflcaidailaiwda ian^laM.... tadf^^ 

« avant da Mre inpriner lit décrets de leun 
» synodes, doivent avoir le placetdu roi » 

Oa trouve dans le Recueil des édita d§ I^uxenéourg, souâ la 
data du 31 janfi» iW, maidiedai aiaWdqca d'a«yèdier 
rnié a f li M dèa biali ^aatoUqnaa dépaQcmdajrfMH, at, 
MMS la data da 9 and nn ordre dn (toàseit aux doyens 
ruraux du Luxembourg , de surseoir, jusqu'à la réception 
des ordres du roi » à la publicatiop d'mte bnUe du 1*' aap- 

La «loestion iTast réTeflIée loia de rapparilion de t'anèté 

* Nous parlons de M. Van Meenen, président h la rmir tîc cassation, 
qui a publié dans le vol, IV, page de l'Obserratoir HeLjffgUne 
dîssertattaa remarquable dont oous adu^aon^ les conclusiODS* 

* inttituts dt droit, traité prclini. pages 2i et 2â. 

* V. pages 107 et 303 du raeueit. Oa trouve à la suite des cou-» 
IMIMS 4t Mmv, ptfff au à aorr, 4ct liarMiliOBi aiM le ortne Mai« 
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royai du 16 septembre 1815, dont l'article G défeDdait la 
poUkittOB MM plmH m autorisation du gouvernement des 
otémÊUMwt mMn worléiiwHiiae. Gmkomt ooeirion 
qae M. Tan Mmqm a publié it dinerUlk» tl qipa ptra^ 

plusieurs écrits fort curieux *. 

XXIX. L'assemblée des états-généraux des provinces 
batglqiMi était d» droit eomtltiiiioDiiel. ~ Noos possédons 
- peu de wMom tw cette greade ioUltvUoii nattonale. « A 
» qwéltoB époques te» étrti géoéiw i T M Wiliiftf e n Miidim 
JB les Pdvs-Bas? De quels individus étaient-ils composés? 
» Par qui et comment leur convocation avait-elle lieu? De 
m qttoUe nnièra déiibérateiitâit Qoate élitant iem 
là pof«icf«oiomvBntetOiNlBOii|oliétateMB8ffdéi 
» IdiwvtirTFooilteitdltM.OacMieafépoiidnitàeQi 
questions dans son beau Iraviiil sur nos assemblées natio- 
nales, « fouillez toutes nos bibiothèques, consultez tons nos 
m idrtPiloei «Ntens et modoM» et vainMwiit fousfoos 
» Mtevei de pemir léeeudie ees qncetleos » If. Bep* 
sert neei e doenéf deet en de Me piw eafeele eepfvegeet 
rhistoire de i origine, de l'organisation et des pouvoirs des 

*'PinBi «ai BOUS dtflioBS : NoUee tm- Im Uiêrtés db ri$Uu hd- 
gique, par W. de R. (WjBS de Rooour) , et den autaer en dem mm 
verdedigd teg^n hunne vyandm. Ces deuT écrits admettent It néces- 
sité du placct, et nous devons 7 ajouter les Observations sur l'église 
hêlgiquê , publiées en 1827 , à l'oecasion du concordat. — Dans le sens 
contnin» mM» doiom m tniMM l»e*, publié m teiY, tritHnim- 
Uam/t écrit et iaUtalé : l'Àuta tt Utr&ne ou les droits et tm émt&tn dê$ 
deux puissanee3 eu éf^nrdà la situation de l'église belgtque , sans nom 
d'auteur ni d imprimeur. — M. l'abbe Dcfocre, dsDSSon Spectatetur, 
(fol. V, page IW)» s'occupe du môme sujet. 

* Ii« traftil ds AI. Gachard est inséré dans la Revue de BruJBeUei 
Owr> tt dét I lei» psewi it i^UIÊU 
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teUgWcint ill TO f i aci àfl i àtm Im Qnteget toi Pai»» 
Bm, natoU a'a p» Indiqué leor orgaftiMtf on 61 km atfri» 
battons dorant tes éernieri rièdei* Hom trooTom des détails 

plus complets dans une dr^rtation très-reraarquable que 
M. Fr. Beel arts V an BloUaDd a publiée à Le|de en 1836*: 
€8 jeméfudil indique It compMillMi» le mode, le Uea et 
répoqne dm eomtiutloM» leflmne de déllBèifer» les ettrilrah 
tient dee étets gênéraiir mas GtiarlesH^uint : H se borne 
au règne de ce grand prince. Enfin M. Gachard a fourni sur 
rbistûire de ces assemblées d'utiles éclaircissements. 

GenMQM M, eonme dépendant de It oenftitdtlen éee 
enfilennei iMuHnMi b^eif f eili t en ce d'une 'evenildée' qnlf 
à dHerses épo(lue8« occupe mie grande place dans nos an- 
nales. • • 

Elle formait la suprême garantie de nos pères : m Jamais, 
» du GniUemn» deneien wf d o gi a, vent' n^nfei îni oMenif 
» ItamMéerllIte des étefti générens : votre eonenti mit 
» bién ï[o*empèelfor ti.nouvt>osttOH dei étate, e^eat eoopef 
» parle pied l'arbre de VOS privilèges et faire tarir la source 
» de votre liberté, i» . Qu'où aoui permette de résumer ici 
quelques notiona.: 

n T e eu anx FajÂa» de 140ft*é 1787, aoisnnte et ddue 
eonvocations des états généraux t M. Gachard en a ftât le 
relevé et en a indiqué le but. Nous nous bornerons à mar- 
quer les dates : 1465, 1470, 1472, 1470, février, mai 1477, 
U78, 1479, 1482, 1483, 1484, 1485, 1488, 1489, 149â, 
1493,1495, 1497, 1498, 1501, 1503, 1505, 1506, mais, 

' nhinria n i ii Bi M i g ^ w^ HÉ m Btà§ii mi Conta Quùnto : ia^, de 

VI>126 pages. 
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julM 1507, mm, mi, Mptorim 1608, 1500, 1510, 
nier, dfaenbie 1519, 1514. Kong vM aniféi à Ghtriei- 

Quint : darant les quarante années do règne de cet empe- 
reur il y eut tJin^^-éfottii? convocations : 1515, janvier, octobre 
1516, 1517, 1519, 1520, juillet, décembre 1521, 1522, 
15aS, 1531, 1534, 1536, 1537, 1540, 154â, 1543, 1548, 
1549, 1559, 1553, 1555 K ÏM aMOiUéw.det étato mm 
Philippe II sont à la ftiif plv nm et' fin Inporttntm : 
1556, 1558, 1559, 1560, 1562, 1563, 1569; c*est claos 
rassemblée de 1569 que fut décrété le fameux impôt du 
didèneaidnTiiigtièMe; 1579,abolitiM 
15T6$ l*aiiBiriBlé6 coBTO^^iéo cette aniéa dm neof am , 
elle prononça la déchéance de Philippe II et dirigea la révo* 
Intion contre l'Espagne; 1591, 1598; cette assemblée con- 
sacra la cession des Pays-Bas aux archidacs ; 1600, 1039, 
déniera leonton jiM|iia la rafoiuiiOB Maoaiiçoiiiie, mu 
ocOe de 1795 pour f aooepiatioii de la piagmIiviemclioB; 
1787, convocation sous Joseph II. Enfin les états généram 
de 1790 dirigèrent la révolution contre l'Autriche 

On le voit, les états généiaax forent, depoii Phflippe te 
Bon josqnes aux archidnci , convoqués pmqœ chaque 
année et tour interveotioa était reeonnae néoemlre dans 
toutes les conjouctureâ importaates. Sous le règne de la 

' Les dates indiquent suftisammciu les modfs de la conTocaiion. 
Ainsi c'est au seio des étatâ-généraux de 15^1 que Cbarles-Qutnt 
thdiqMa. 

* M. WankMBff , diot ton HUtokê ém êrait M^qu§t rappelli 
qn'tl a été lewiftix plaids généraux aux Pays-Bu aous les deux pre* 
mière^' rr^rcs : à Haeslrichr , en j23, à YalenotaBM^wnifàNiaiègUb 
eo m et 637, à TUonville, eo 6^ el 830. 
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d.Aiitiidie, de UÈà à 1787, iU oe funmt, il est 
fni«MifoqBfi<|Mtaz(àii:Hii» toorcsiflfl^ 
iiomwBe n'eo <it pM aotm iBoonie^ibii», et la longne pil», 

dont jouit la Belgique dmnt le règne cte Marie-Thérèse , 
explique l'espèce de suspeoiioQ du rôle jadis si actif dd 
cette diète iMUionale. 

Chiqpeywif i > M a«w i |i tt Mii lép i té i m i Mat i gAaéwm» 
^^éliiaat ee»feyrfiioitperteieQfanfa»toitpirtegiwk 
ferneur général. A la fin du quinzième siècle, les provinces 
voulurent obtenir le droit d'assembler les états généraux 
chaque leii qu'eUes le jugeraient utile : mais cette préteo- 
tiOB M dm poiftt. Ce M Ail que dans l'aaiiée 1790 que 
renpeiw Iiopeld« dMM aae luMiiM propoÉliona do oMi 
de mars, déclara que les états généraux pourraient s'assem- 
bler quand ili lejageriient à propos» sans avoir besoin d'au- 

Lei toli de «hiqiie pmlBoe choMiiit loi dépaléi 
dMiféi de te readre à la eenfee a tieo ; eee dépvtéi, aprèi 

avoir entenJu les propositions, en faisaient rapport à leurs 
commettants qui statuaient. Les propositions étaient lues 
amd6poléa|wurle|tférident ducoaiaiàpfifé»enpféaeiifledii 
noweniii on gonfomaar «teéial el ionli&m ea frattçaia. 
« n eit enentiel de lenarquer, ajoole M. Gacbard , qui 
nous fournit la plupart de ces notions, « que les résolutions 
» prises par la majorité des provinces, ne liaient point celles 
» qui rafoiaieat d'y accéder : une léioliitioii n'était obUga- 
• toive iponr tout le pays, prindpalemeiil en matière d'im- 
B pAt, queqoandeliaqueproviiioeyaivaitdoiiBémcooieD* 
n tement. » 

Nous attendons encore une biitoire des états généraux de 
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la Belgique, ainsi qu'une collection de leurs actes : là, nous 
trouverons des renseignements précieux sur Iqs événements 

Mali eetteUitoint nais ce reeiMll ne aool poM« mywB- 
nous, près d'être adievés. €!• «enft poartiol oa titvdl ml- > 

ment national ( l tout à fait opportun. 

XXX . Le9 pr i \ i léges de ruoiversité de Louvain et les sages 
ràgteMenta de Merto^liéite, aor reoaaigpeBMnt des hoau^ 
wMb et ronganiiatioD dM ooHiftgea «I daa éeolea« aasHtlenit 
ad peuple «ne inatraelk» solide. Il est i remarquer toute- 
fois que les écoles primaires laissaient beaucoup à désirer *. 

XXXI. L'eiistence et les droits de la commune étaient 
feèoooiis daps toutes les-provioees, Ghaiiiie mmoibiim tfait 
dSB piifilégea à pea piès idaiiliqms* Lew ofganiaatkNi ei« 
terne pr é se n tait des différenees, mais le droitimmicipal était 
partout le même. C'est ce qui fait dire à ilapsaet : « Toutes 
» les coutumes accordent à chaque ville et à chaque village 
» la justice haute, moyenne et basse ; une caisse commiiae ; 
e UlitanadasInistrationdesdeiderselintéfélscMnimiMncs 

• l'anialte eidasffe des laipèts ; l'audition des eompt» aor 
» les lie»! et à huis ouverts; en deux mots : toute la direc- 
» tion de son ménage , sauf la surveillance du gouverne- 

* ment » Le ^voir mnnieipalt eotte magistintnre 

' y. sur ce sujet le Mémoire couronné de M. Ruinu'a, sur tes change- 
mmti opérés dttas L insiruciion publique, au vol. yi des mémoires cou- 
fODiés de l'Aetdémle, Terlooy, Codex JBmftandoiM* Y* Ac^âmim 
Lwanknti* et Scholœ, et les Mémoires de M. de Reiffenberg mtr Ift 
"dêUX premMTs JtVVfpi de l'I'nivriité de f.ouvatn. 

' Rapsaet, Analyse historique, etc., chap. 2, liv. 1, part, 2, 9. — 
Pjcke» Mémoire, pa^^es 77 et suiv. — Thierrf, Leltres sur VMstoire de 
fWMièf. ^ Bucbei» BUlMri$p«rtmimt9in i» te ré^oHutim /{nupaitê, 
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populaire si nécessaire au maiaUen des liberléft pikll|iMi^ 

à an eoûM^» lapMaiir. Nout «fOni isq)»qq».>liiuii I» 

attributions et le mode d'action des corps municipaux, ainsi 
qae les règles d'après lesquelles le gouvernement central 
exerçait son pouvoir de surveill.mce > : ce n'est pu id le liea 
4e DOW lépéter; il nooe suffire de fiiire feaurqner ^ le 
poufoir nmielpel eil ITnmeia qui ritteche noi constHn* 
tient m odera ci en eiiertaeeeiM|iiises il y a plusieurs siècles, 
et que c'est en s'installant dans la commune que ia liberté 
a commencé ses con ^nù tes. 

Tek eoQt lei droiU §éeénn qoe iei oomlitatieiie iiitio- 
neleieflnileiilàiioieBcèlfeicMewiieerojeBipeieii ifelf 
négligé, ^li cette Ihte prte Bi i tetoleewieeyéikweeBt de pen 
d'importance. Un écrivain prétendait, il y a ciîuiuante ans, 
que c les provinces n'avaient de droits constitutionnels corn 
• mawfoe een d'Avoir ém étete* de coomtlr per en 
■ nnpMf d'être nenéoi en toot per loti et Jngenene mi- 
» fent leors eoutones *. * On voit i quel point cette appré- 
ciation est inexacte, quelle ignorance elle décèle et combien 
notre ancien droit politique a été mal étudié. Heureux ai 
DOWifons féiMiiydanf ceseeqQiiMaoxiineUeinoQB n'a^ 

vol. I, page 109, observe que les privilèges qae contenait le droit mu- 
niAipal étaieal fndintircBMat : « l'tdaiinliiratloii d* la poUœ» dt la 
> jiutic«» de la Toierie et des deniers publics par des migteralf éioa. » 
G'ett ce qoe l'on retrouve dans toutes les eiiartes des eommanes. 

' yo7ezleS7(page4eàl»)d«iuHreCmipd'aUfi*ri««RStifii<iMW 
eommunahi, 

* Mémoires hittortques et politiquee sur la révolution de la Belgique 
9t dt» pof/t d» Liège, par PefcUaola GhMWard, page S8S. 



pu consacrer que de courts loisirs, à grouper quelques faits 
QOuveaiUL et à piésenter des notions moiiis incompiètes que 
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CONCLUSION* 

« 

JtafÉMMai IMM» iMtor amiee , manum. 

(Ofid. Eleg. 1, la». 3). 

Lorsque , en 1740 , Frédéric le Grand écrivait l'histoire 
de êon iemps, il débutait par une revue politique et scienti- 
iqna ém élnm èM$ de l'ISm^ Gatte mae* ^bbL mh 
fiinxl 4wvlffwi ft f f f r f p ^ pigci^ flii treeèe tTOc hm TrÉwhiMe 
tigMor ? Mb ilii'tflikpiidltiuiMiliiiol^laM- 
gîque. 

Lorsque Delacroix , cinquante ans plus tard» faiiait l'ex- 
posé Witoriqae des CunUiMiioM 4m prim^fmm dMi dê 
r jim^, il M nf iMilt à défliiie lo 0Miferiiea^ 
Bat AntrieUena *. Srt-ee mépria ou ignonMe? 

Il y a quinze ans à i)cine , qUelqoes érudits consacraient 
leura veilles à tirer de l'oubli l'histoire de nos institutions : 
on les regardait conuM de trop oomplalianlaarclàéoiogttea; 
OB les écoutait toal «Html qoa ifila iTélaienl oecnpéa « de 
» rhîatdre de la Médie et da l'Assyrie » Bn un mot, 
nos pauvres provinces subjuguées, décimées, absorbées, 
échappaient à Tceil de rhistorieu et seokblaieat destinées à 

* 7. le neuvième discours au tome YI. 

* U. NoUiomb, Essai, page 308. 
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use irrévocable Mnrttade tmmê à lU éternel oubli. 
Quelques étrangers cepeadent afifieni eoHpria la grwi- 

deurde nos institutions; au seizième siècle, Vitallen Guichar- 
din révélait à l'Europe nos richesses et notre liberté * ; au 
«ède deniier, l'anglais Shaw consignait dans un ouvrage 
couds et sabstaotlel , les résultats d'investigatioiis attentives 
sur l'état et l'orgaalsatioii de notre pays *; ven le nème 
temps, l'italien Joseph Miselli rappelait » en termes pom- 
peux, les progrès des Belges dans 1rs arts ^ ; en 1782, le 
français Dérivai iiécrivait la situation de nos provinces en 
adaymit lanr eonstilHtkMi ^. 

|>pibUe»'miiastipa> wiriiis fttiiiM s g à I tiit tiwdtJWS 
lois politiques. Sous Joseph II, les corps ooiisUiaés, quelques 
jurinconsuites, des prélats, des citoyens, publièrent une mul- 
tito4e4e remontrances, de manitestes et de dasaertation»qu4 
dénotaient une étude sérieuse et profonde de nos instMir 
tleM:nMiicfléseiiMaÉss0 peidifentsiiINtoM 
des anbi vas* soit dans les oompteiis des bootiquiers ; et cTeit 

' DMCftpUM de tons le» Pays-Bas, traduite par Belletmil rovmft 
tUTAfit, profoadiflieBt poofé et eooacieneieusemeot îêit» 

* Essai sur les Pays-Bas autrichiens, 1788, in-8*. 

* Notice mr la Belgique. Y* page 09 de la Bibliothèque des anti" 

quitus belgiques. 

* le vojfi^fewr éan$ isê i'ayi-Bas autriehtms,,6 fol. in-ii, — Dana 
la lettre 10 il eat question de Je Jojeiue-Eiitrée ; dans le leUre SB 
l'ameur parle de la constitution de la Flandre ; dans d'autres lettres 
il examine 5upcr6ciHlemenl la constituUon du Hainant, du Liiiem- 
Lourg, de Namur, etc. — A cet ouvrage, joignez les Lettres sur l'éiat 
prisent dee Payt^Boe autriehhne, Londres, 1T78. On y lit ce qui suit : 
« Cevx qui hantent lee Fe|»*Bee iMit iMareas, ceomie teaft t«n|e»i 
» ceux des pays où il y a un commerce florissant , une culture acUye 
» et un retour des devolrt 4ttJS«ftla AiiieHfltd>e<WrCiftn 
» sottTcrain..., a 
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mm Ui mwiiffwrow lUTiotiAtif. ITf 

à peioe si quelque bibliophile éclairé a pa raisembler une 
ooUertiop eonplèle de cm Immix, qae dM4|iie Jour nifiil 
forgir el que chèque todflmalo voyait dbptnlCre. Depuît 

lors, et grftce à la domination étrangère, les annales belges 
ne farent plus distinctes des annales françaises : on >it les 
Uitoriens de la France traiter en compatriotes nos héros, el 
eoirfMn «m lei ieiueiiee ioatilatioivà la 
lÉieBS détaidnei* jUi^eiiftfliol enflii » vendue à n n d ép e u 
dance , no^ stodieme Jennene poursuit ses patriotiques 
études, et rcs<^iiscite aux yeui d'un public étonné les lois et 
les faits qui ont illustré nos ancêtres. 

IleiM ara» dit qnelqnei moli inr lee gaïaiiliei pol^^ 
qil diriliiejDt la Belgique evtrleiiléiiiie : noue nooi trai»- 
pons fort si le lecteur ne demeure pas frappé derétendoe de 
ces libertés. Il confirmera ce jugement plein de seiis et de 
vérité de Shaw : « Les Pays-fias autrichiens recueillent les 
» IMii d'âne eoMtttotioD tmA lagé, qu'ils ont étabHe el 
» «einteiHie. Gevfeniée anhant leurs profiiei Mt «nliés 
» de leurs propriétés et de leur liberté personnelle , ne 
» payant que des taxes modérée qu'ils imposent eux- 
> mêmes , les Belges jouîMeat des plue beaux dons d'une 
» c m n eUt atlen Ittite» et ila ne peavent que se félicHer qnend 
* ilitoiiniontleixeaiiBr les peya qui les environnent, lea* 
» quels sont habités par des peuples ou soumis au plus 
» affreux despotisme, ou libres, mais qui dans leur liberté 
w aoDt écrasés par des taxes dont ces provinces ont le bon- 
9 beiird'ètre exemple!.» 

Ont» VBliillfemeul ta temps et eompentivement aux 
antres nations, les Belges avaient une constitution digne de 
req»ect« Loin de uous de la proclamer parfaite ; loin de nous 

15. 
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gatioD, même régulièrement consentie; loin de nous de la 
regretter aujourd'hui 1 Mais qui pourrait ne pas admirer un 
panple Ubm* rtoé à k déiéMe éo mi dioits et to^Joan ta 
l«tt0 contre lu rnnttmemmtê da pm ti g îOa piffla ta 

peuple ; mais où n'y avait-il pas de privilèges à cette époque? 
Le règne de l'égalité de tous n'avait pas commencé. La cfues* 
lion est donc dn savoir u le menu peuple était atoios abataaé 
iB Mgfali» qoe pftrtoQl tiUem ? Ia répow 
long de la fftodalité «tait noiM pmmA, k caMm» étdl 
plus libre y les classes ^mttlmes étitot donc moins dé- 
pendantes. 11 ne pouvait point ne pas exister de privilèges 
60 Belgique ; mais du maioa CM ^iviiégei n'écrasaient {M 
le groa 4a la nation. 

Bla— ■ in donc attoc eoniiaaft : la MgiqM était Un* 
elle l'avait toujométè. Soii?ent oppriaièe, aosTent révoltéa 
et toujours victorieuse, elle a déployé, dans les lutt^ intes- 
tiues, un immense coiuage. A toutea laié^aes, elle a forcé 
rfinaop» de raeoonelfare et de conaienr «aa dreiti. Bile •'eo* 
eapta todoe dePaneeqo'eprèiaiolr «tlpelè le tnitéd'Alriai; 
eue n'aeeepta CSinrlei TI qu'apris les méamnèlai eapifaria* 
lions signées par Malborough vainqueur ; elle força l'empe- 
reur Léopold à consacrer par le traité de La Haye ses autiiiues 
Bbertés Paitost en wernettri iei aiflaBBeela maMkBâm iei 



aas étala de Brabant, par r«Hp«tur Léopold, dans le toI. 7 d« It 
Thémû,v 3^1. et dans \t& DotummOinlaÊlfk àktré^^toimMkm' 
tmn$, i^ul)li«e par M. fiaoteid* 
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|»actes européenii qui proclameat ies droits politiques du 
niimiin btlflB* StoA doutA Itf MorrailfliMBtf d6 ternfcoictt 
fanolfréfiieiils : là ptntt l'aboi de lifoiteoala droit de 
la gueire. Mail loraqn'il t*eal 9^ ém liiititatioiii, lei mf»- 

rains les out rcspeclées. L'histoire tic la Belgique touche à 
celle de l'Europe eatière; cette histoire est centrale, si l'on 
peut te sertir de cette eiprenioa : deiwii bien dettièclee* 
le Bdgiiiaea, coiSMe iMMWi'afoiie dit aiUeors, aervi d'étape 
à tons les progrès, de tMtro à tontes les gtandes guerres, 
de berceau à toutes les libertés Après cela, l'on com- 
preodra combieii nous deTons aimer notre patrie , et l'on 
iréeiiert am OD de nos poètes : 

Sol du Belge» salut, saluUerre chérie I 

Cet bommege t'est dft , terre féconde m bieai, 

Blebe de mit trésors et de mis eitoyeas. 

Que de nobles eiploits rappelle à la mémoire 
Le nom fimeux de Belge et son entique histoire'* 

< r.liMieiS. 
• Fh. Lesbreossirt. 
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Not»a?oii9 parlé des morcellements éprouvés par la Bel- 
giifiie ; Yoici comment M. De Geriache les résume * : 

» étmb an Urttf giBéwm : 1» ^iMtolfciWat ;!»?!!» 

» op-Zoom ; la ville et la biiroanie de Bréda; sa part dans 
» kico-propriétè de la ville et du ressort de Maestricht; le 
9 «■lédeynB«lme9kfiU»d0Gmfe;leptjid0Kiiiek. 
» y ànw le liabaiy ; la e»propriél6 ém trobqwnfti dn 
» pay9#(Hitra-lléMe; savoir! ntaquemont, DadlieBi el 
» Rolduc ( plus tard on fit le partage, et les villes et châteaux 
» de l^auquemont et de Daelhem restèrent aux état»- 
• fjMnu). 3PdaMkFtaiMin:HiilitelfM4^ 
a AiMatieadépeudaiwai» afic iai Ibrti ^ lei étala te- 
9 mioit' aa paya de Waei. — Bnia fini le fliiiieax art» 14 
» dudit traité, qui suscita de si vi?es contestations enlrc les 
9 Hollandais et Joseph IL II portait : que les rives de l'Es- 
» caot, comme anart les cananx de Sa», le Zwyn, et autres 
» boodiM de mer 7 aboutteiit» aéraient dM du côté des 

* De Geriache . Htstoin ém n^mmê êm l^- J a », fol. U page 104 
à Ift note, 1" éiiiiion. 



» tttli,0»yiéteiidiW «tcnto 

• voulait paf dire que les Belges ne poomieiit eoammnkiiMr 
» efee la ner d'aneoii eM» poiaiiiie l'en ne leur interdtiait 

D la mer que du C(Mc des états. Quoiqu'il en soit» l'Escaut 
9 demeura fermé; les HoUaadais en tenaient les deux rives ; 
9 le comnem d'ADfen et de k BelgUiae fat rainé jpar la 
» CMbkMiieetlalIclieCéderEipagtte, eCpar laooMiifeiiee 

• égoïste des ratrat poissaneet. 

» Du côté de la France, à chaque guerre, à chaque traité, 
» la BelgîKitte éprouva des p^s nouvelles et iiiimeQfl^ : 
» noosjae awwtiiigiciBiiiei fie le» ^rteiqttetià'Wneet 

• geriéHbgertetiyildia PjiiiiÉiiÉ Vllspiiim lèiii è 
« Louis XIT, dansTArtois i AntlSv'Begliii, Bi|MEiaie> 

• Beliiune, Lillers, Leoâ; dans les Flatl^^ : Gravelines, 

• BeltftHHirg , Seiat-Yenant ; dans le Hainaut : Lendredes^ 
jt IieQgeMsey»AvMiei,MwiaiihsiilfgiilsÉii>LuMiÉilMngt 
» TtéûÊHfÊtB^'MÉÊitÊÊièif'tk BenipillleiS*' 

' a Par le traité d'Ali-la-Chapelle ' la France nous enlève 
I» Douai , UUe, Armeotières^ Courtray» ie fort de ia Scacpo, 
.» Bergues. 

. a Par ieta^ ài MHb^ » teiii MY ntHÊ^ Ytkath 
oiaiiies» larhilt, Oen<é# CmhiâU AHHs, fatetOiler. 

• Bailleul, Cassel, Bavai, Maubcuge. Nous ne parlons poiut 
» do la Francbe^Comté » partie de i'ancien domaitte des 
'É dooiéeBowlpegiifit» teit lii Fifebeto sfesbfiiÉ. 

* Btt 1 Aorembre 1650. Yojez paru 3, page 132S des placards de 
Flandre. 

* «•lieea.T.TCL4,pi««t8ed«rlM»dsd« Mwat, «I • 

fri. 3,p>g(H330des p i SSw i i ^ ilwidrè. 

* Du il atptenbre «070» «m plaettds de rindie» fiit^ab Mt M. 
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» Par le traité d'Utrecht * la Prusse fut maintenue en 

» powwloii de te flile et do baiUige de Gneldreet <le leara 

» dépendances. Par le même traité, confirmé |>ar celui 

» de 1715, la Belgique pasM so« la domination de TAti- 

0 triche, qui céda encore à ia Hollande, dans le liaut quar- 

» lier de Gueidre, la ville de Yenio et sa baulieue, les forts 

» Saint-Miclielet de Stevenswert, et rammaniedeMontfort. 

» Mail da reste, la paix de Munster fut maintenue, et l'em- 

» peienr obligé d'accorder «msFoIImMi le droit de 

» garnison dans les villes et cbAteau deNamuret de Toiirnay, 

s dans les villes de Menin , Fumes, Warnelon , Ypres et 

» dans le fort de Koocque, comme étant destinés à sertir de 

m ToiM, continw M. de Geriache, voilà comment la Bel- 

» gique fût trafalllée |Nrr les armes et par la diplomatie ! 

» Quant aux larmes et au sang qu'elle a versés pendant cette 

» lutte, qui commence au duc d'Albe et qui finit au traité 

• d'Utreebt, Je crois qa'aueane langue humaine n'est en 

m état d'en Caire le compte. £lle fût vingt fois ruinée dans 

» les longues gaerres dn seiiiéme et du eommenoement du 

» diî-seplième siècle ; elle le fut 5 la suite des diverses inva- 

» sions de Louis }Li Y ; elle le fut surtout après la dernière, 

' Du 11 arril 1713, aui placards de Flandre, part. 4, page 20S9. 
L'art, il de ce traité donne S'-Amand et Mortagne à ia France. 

* LtlitM data Barrière, dont ptrtefd M. d«6«iiaeiM^Mtdtt ta a«* 
f embra nt 5 «t te uwf m liv. 4, pt^e iSBl d«f placarda da Flandra. 
Nous devons ce traité, et celui du 16 mars 1731 qui détermina la chute 
de la compagnie d'Ostcndp, h IVmpereur Charles YT, souverain inepte 
et couard, qui fit le malheur de ia Belgique, et dont Frédéric II» dans 
l'JKftairf iê tm temps, a dit : qu'U mtmU MfélÊnifOMrMrtiiÊm 
pmir pmmméÊr» QiiaUa joata appféaiatU» I 

le 
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» à tel point qu'une grande partie des Haiidres était déserte, 
» et que ses^plus riches feriaes restèrent en friclie et «ban- 
» données. » 

Ajoutons à ce lainentahie tableau, qne la Belgifino tont 
entière fut raceeiriTenlent adj ugée k la France et à la Bol- 
lande, et qu'à peines rendue à l'indépendanccs un nouveau 
et plus douloureui morceUemcnt lui fut imposé par le traité 
da 15 DOTembre lëau confirmé par celui du 19 avril 1839 : 
inali eeloi-el ne fat point eiifé par les armai Tictoriemes 
d*nn grand roi ; il ftit édicté par la diploontle et mainlenn 
parla force. 

Il nous a paru intéressant de placer à coté de cette liste 
des morcellements de la Belgique, celle des conquêtes de la 
France qaï nous a tant enlevé ; la comparaison confirme cet 
qiiome :' qne la raison do pins fort est toqioan la meillenre, 
en politique du moins. Un écnvaio qui, en 1788, a publié 
UQ livre en fa?eurdu pou\ oj i absolu, rappelle, dans les termes 
suivants, les agraudissemenls de la France ^ : 

c Piûiippe-Augttste rénnit à ia couronne la Normandiet 
» TAnJou et le Maine , i|u*il confisqua sur Jean sans Terre , 
» roi d'Angleterre. Il acheta leeomté de Bonrges. Le Ye^ 
» mandois lui fut cédé par Pliilippe d'Alsace. - 

» Ko 1255, la Touraine tut cédée à saiot Louis, par 
» Henri III , roi d'Angleterre. Raymond , çomt^ de Too- 
» ïonie» loi céda ce comté avec une partie du Languedoc. 
» Le roi réunit encore è son domaine les comtés do Poitou, 
» de Perche, de Cleimunl, la vicomté d'Avrauchcs et la cliâ- 

* F. de l'aatoiiit des dm poimaces, par t'ablié P«r, vol. l**, 
pts« 297 i la DOte, 
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» tellcniedePéroanc. Philippe III acquUleportd'Harûeur. 

» L*éfèqiie et le chapitre de Lyoo cédèrent i en 1315 « 
V cette fille avec ion comté à Philippe IT, dit le Bel* Hnm- 
» bert II lof fit donation do' Dauphiné. Philippe acquit 
n encore les comtes de Bourgogne , d'Angoulérae , de La 
» Marche et d'Âlsace. Jeauoe, fille unique, héritière de 
» Henri r% comte de Giiampagne» de Brie et de Navarre* fit 
» passer cea provinces k la France* par ion mariage avec ce 
» prince. 

» Jean II augmenta ses Ktafs da duché de Bourgogne, 
B qu'il donna en apanage à Philippe son quatrième ÛU. Le 
» Poitou, le Limoaio, la j^iotonges, la Goienne et le paya 
» d'Annls».^! avaient été abandonnée au Anglais par le 
» traité de Brétigny en 1360> forent repris par Gharies Y, 
j» qui se mil aussi eo possession des comtés d'Âuxerre et de 
m Pézenas. 

» Gliarles VII eipuka les Anglais de la Normandie, et 
» acMa le comté de Gomminges. LaMarchefdt confiaqoée 
» anr Jacques, due de Nemoors , par Louis XI , qui ajouta 

» encore à ses dontiaines la lîourgogne, l'Anjou, le Maine, 
n le Barrois, plusieurs villes de Picardie, presque tout l'Ar- 
» tels, le RoQSiillon, la CSerdagne et le comté de Bonlogne. 

B En 1481, Gliarlea d'Anjou légua à Ghariea YIII le 
» comté de Provence. Anne de Bretagne porta cette pro- 
» vidco à lu 1 r ince par sou mariage avec Charles YIII, et 
» ensuite avec Louis XII. François 1"% ayant épousé Claude 
» de Bretagne, fiUe béritière d'Anne et de Lonis XII , 
» réunit pour toujours cette province à la couronne 
» en 1&33. 

» Charles do Bourbon, duc de Moatpensicr, uyaat été 
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» proscrit, le Bourbonnais fut déclaré acquis par confisca- 
» tion àlacouTOBiieeD 1531« ioas François V\ Le comté 
» 4e BM pam à la Fianee to» Henri IL Henri IV y 
» réonitnne perUedeIt Nafarro» le Béemelleoonité de 
» Foix. Louis Xlll acquit l'Agenois parla mort de Cbarles- 
» Emmaouel» décédé sans enfants en IGriî. 

» Par le Inité des Pyrénées, le Koussilloo, TArtoif ^ 
9 et l'Ateee eenqnii par Lonii XUI» leatèrat à la 
» France. 

» Le traité de Nimègue assura à Loois'XlY la Lranche- 
» Comté et les dix villes impi-riulcs de l'Alsace, dont il s'était 
» emparé. Le Gambféiii, le Uaioaut» leaPaj»-Bas fhtnçais 
» entieieSambreet laMéoie, qall avail eonqnli anr les 
» Eapagnola, en 1677, loi reatèrent anid. Les ffflee de 
» Picardie sont passés ea diûéreiitâ temps à la France, par 
» droit de conquête. 

» Aprèi la mortde Stanislas Lecnnki, foi de Pfrio^ne, 
» arrif ée en 1766* lesdnchésde Bar el de Lorraine ont été 
> aeqnisi la ooaronne,en ferta da traité fUt à Tienne 
» en 1737. 

» EnGnles Génois ayant cédé l'ile de Corse à la France 
» (en 1768), elle en jooit paisiblenient depuis 1769. » 

On foit, par cet espeaé, qned*al)ord la France se forme 
8*arrondit en quelque aorte ; elle cimente ses provinces, et se 

constitue en royaume : plus tard, elle s'ajîrandit au dehors 
et prend sur ses voisins. C'est ainsi que» durant les derniers 
siècles, elle élargit ses frontières aux dépens de la Bels;lqae 
telle qu'elle s'était formée sous PhUIppe le Bon, telle que la 
décrit Nény dans ses MémtÀreB mr U$ Pa^ê-BasmiH^imu. 
L'Artois, la Flandre française, le Cambrésis, etc., ont été 
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compris dn» m •ncleonct limites; eeox qui s'oeeupent 

de notre histoire ne devraient-ils point se rappeler qu il n'y 
a dans ces provinces que d'anciena compatriotes? 
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NOTE n. 



TRAITÉ DE LJL HAYE DU 10 Dl 



(Eeeueii de Uarteus, i* ediùou, voi. 4, page 6'2JS.} 



Sft OMjerté fnpériale, en neovmt de la nwDlèfe usitée 

HMNnmage des provinces belgiqnes, leur confirmera à tontes 
et à chacune les constitutions , privilèges et coutumes légi- 
timeSt dont la jouissance leur a été assurée» respectivement 
pir Jm ectei d'inauguratioo de rempereur Gbariei YI et 
de rinpéfilriee Ifaile-Tfaéfte, de i^eaie mènoire» 

Amncu 2. 
Se m^jeité Inpériale cooeeet à mieniier dans 

' Btppclons ici quelques dates : le 1 1 Tétrier 1700, se forme le il- 

mpuT artc d'union des provinces belgiquc? : Ir 2 mars, Léopold tdresse 
aux Étais ses luagniQques proposilions ; le 2 décembre, les Autrichiens 
caireiit à Ikuielies; le 10 décembre, le traité de La Uaje est signé; 
te li Jvia 1791, les ircUdvcs tevitBMBl à Bnidlta. 
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oqUI tout les excèi et déiordra mmtak daw le tampidei 

tnrablei, et de lei eonprendre dauf one amnistie générale, 
qui sera incessamment publiée. Et, quoique la déclaration 
signée à Francfort le 14 octobre 17d0, ait limité cette aflu* 
nirtieà eeox qui sfint le 21 noTembre aunlt posé lei aroMi 
el œné riMtiptioa eontie l'avlorUé légitime, ia mijaité 
impériale tent bien égaleeaent étendre ta déneoee h tooa 
et un chacun, en se réservuiiL seulement l'exception d'un 
très-petit nombre d'individus qui, par leur propre faute, se 
aoot mis dans la malheureuse situation de ne pas mériter le 
perte général. Cette exception legardera aosii lespenowiea 
coopableade erimei el délita, qui n'ont point de rapportmx 
déa o f d ma dont Tinsorrection a été accompagnée, bien en- 
tendu qu'en accordant cette amnistie sa majesté impériale 
n'entend pas reconnaître ni conûrmer ce qui peut s'être £ait 
pendant les tfonbles contre les droits et liaatenfs de son pon- 
Yoirsoaterain. 

Aaticls 3. 

Sa majesté impériale ayant déclaré, lors des conférences 
de Reicbenbach, sa disposition d'accorder aux provinces bei- 
giqaes queliiQflS coneeisioos oltérienfes qai n'altéreciient 
pas esmntlellementlaoooatitntkm, dans le em oà lenr son- 
mission précédât l'emploi de la force, a consenti néanmoins 
sur les instances des cours médiatrices, malgré les circon- 
stances qui t'ont déterminée à employer ces mesures ex- 
tréoMs, d'accorder les mèmm coneestes anxqneUes elle 
s^étail déjà engagée de son propre nonfement pour prix 
d'une soumission volontaire , t^tes qu'elles sont conteanes 
dans une lettre de son plénipotentiaire aux miai&lr^ média- 



teufSt dttée de La Haye te 29 octobre 1790 « et dont le 
oonlena est ekprimé dam les artidea rai? aata : 
l"* Que , pour ntiafoire ropînioa anr florien pointi de 

discipline en matière ecclésiastique, auxquels la législatleii 
dCi Pays-Bas a apporté quelques changements, sous le der- 
nier règne» dans des vœux dont la pureté a été mècooaue» 
li a^cité mt Men lét oqner tontes les ordeonenoes eon- 
eeraant tes séminaiinft les prooeniMis et qadiines antres 
pratiques de piété, les confréries, etc. ; et remettre tons ees 
objets sous la direction immédiate des évèiiues, avec tous les 
pouvoirs qu'ils exerçaient à la tin du règne de S. M. l'impéra- 
triee Marie-Thérèse, ainsi qu'il a déjà été fait dans la pro- 
flneedeLuieiBbonrs, par nn édit qu'on publierait dans les 
autres provinces, quoique la plupart des dispositions et 
ordonnauces h révoquer n'ayent riea de contraire au sens 
leplasstrict de la constitution des provinces respectives. 

a* Sa majesté veut remettre toutes les ciioses , à Tégard 
de l'UniTersité de Louvain» sur le pied oh dles étaient k la 
fin dn règne de sa majesté Timpératriee, et nommément la 
réintégrer dans le droit de nomination qu'elle exerçait sur 
certains béaélices ecclésiastiques , en vertu d'un induit du 
saint-siége apostolique , réservant provisionnellement les 
héMa» de la province de Luxembourg jusqu'à ce qn'il soft 
pris à l'amiable des arrangements à cet égard : mais comme 
il a été reconnu depuis longtemps que le système des études 
de la philosophie, du droit et de la médecine, exigeait une 
réforme aux Pays<Bas, et que l'un des premiers devoirs d'un 
souverain est de procurer à ses sujets la meilleure instruction 
possible, sa majesté tiendra en sursis les ordonnanees qni 
obligent à prendre des degrés à Louvain, et laissera sur ces 
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liberté entière, Joqii'à ce qu'an nomatt^qritèaie d'étndei 
ait pn èire iairodalt dim ladite Uolfenité, pir des irrange- 

ments sur lesquels elle se concertera avec les états. 

3* Gomme il serait impossible de rétablir tous les cou» 
fents qui ont été rapprimés tous le dernier règne, et ifue 
ee fétebUMement jirêienterait plm d'nn inconrénientt soit 
à régtrd des personnes qni en sont sorties , soit è l'égerd 
des bieiis qui en formaient la dotation : sa mnjesté promet 
de n'employer ni destiner les revenus de ces biens qu'à des 
usages pteoi, les plus aoatogues que possible «ftx intentione 
des fondateurs» et cela sur les propositions qni Ini seront 
ftdtes par les états, a?ec lesquels elle s'entendra ainsi qn'afeo 
les muuicipalitcs respecLivct», sur tout ce qui concerne l'ad- 
ministration desdits biens. Sa majesté promet de plus de 
rétablir on confirmer le rétablissement des abbayes suppri- 
mées, qni araient d'ancienneté le droit de députer leurs cbefii 
am états. 

4° Sa majesté, se reposant sur le patriotisme et la valeur 
qui, de tout temps, ont fait voler la nation à la gloire et à la 
défense de la patrie, feut bien prendre rengagement le pins 
positif que Jamais et en aucun temps il ne sera question de 
conscription militaire, ni directement, ni indirectement; 
elle promet aussi de m jamais lever de milices ou recrues 
forcées , autrement que du consentement des états , en cas 
qu'il s'en agisse. 

5* Mettant également sa confiance dans l*amonr de la 
nation et dans ses généreux efforts pour le soutien de la mo* 
narchic, et se Haltant qu'après les présents troubles elle et 
ses successeurs en éprouveront les mêmes marques que les 
princesses prédéoessenrs, et spécialement feu S. M. Timpé- 
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rtirioe Iforie-Théfiàfle» yontéproaféet encentoceaiioM, 
n iii^lMté t'Mgige è ne jamais lever aneno fmp6t w le 

peuple, à quelque titre que ce paisse être, sans l'aveu et le 
coDsentement des étals. 

6' Sa majesté déclarera inamovibles tous les emplois de 
jo^eideicoiiaeilsflDpériears de joatke» et cenfineera inéfo- 
eaUemettt ce que les eooititQtieiii respeetlTes et la jnriipni- 
dence de chaque province ont établi sur ce point. 

T Quoique le diplôme accordé par Charles V I aux tribu- 
■anx sapérieors, pour la présentation d'un term en cas de 
Tacanoe de iieelqo'aae des places daoa lesdlts cecps respee- 
tifi, ne fssse aoeeiieaMot partie de la coDstltntieii et ait M 
jusqu'ici révocable à volonté, sa majesté, déférant aui vœux 
exprimés ci-devant par les ètaU et par les tribunaux , veut 
bieo remettre irrévocablemeat ce dipltee ea vigueur et m 
dire on poiet eonstltatioDiieK 

8*. Qnoiqoe dans les censtitations et privilèges de la pis- 
part des provinces, il ne soit rien exprimé touchant la faculté 
consultative des état» et des tribunaux sur les lois à publier, 
sa mi^jesté se propose d'entendre et consulter les états et les 
tribonaux lespectift» tentes les feis qu'il s'agira de quelqae 
loi noovelle et générale , et sa maiesté se propose mèoie 
d'entendre aussi les états sur les changements c^ntiels qui 
pourraient être faits aux tarifs subsistants pour les douanes. 

9* Sa mijesté s'eutendra eocore avec les états sur les 
noyeos de Isire passer» par les voies ordisaires de la légida- 
tîeo, les ordomiaDees pénales en matière de dooaoes, et d'en 
altribiKT ];i connaissance à une délégation du tribunal supé- 
rieur dans chaque province. 

10^ Gomme il est essentiel que l'on ait coniiaMe dans 



les formes du gouvernement, sa i^ajesté rétablira l'organi- 
sation du goavememeDt et de la chambre des comptes, sur 
le pM liai nbiiiUU aons le règne de fén rimpèrotrifie- 
nittB» nomméwwwl en ce qui eeaeenie les comoiii dTétot « 
privé el ta ftMiieet, se ftemnt néamnoîas le droit iiioofr* 
testable d'y faire les changeinents que les circoDstances 
pourraient reodre oéoeMaires; eu quoi elle s'appliquera 
toiyoïiif à ceosoller le yobq public, sans jameit s'écarter du 
npport qa'il peol j tf oîr entre Torganisation da gouverne** 
nent et la constitution. 

11* Le coniuiaiiclaiit général des troupes et le ministre 
plénipotentiaire seront remis respectivement sous les ordres 
et la dépendance ta gonvemears généraux. ^ Les gouver- 
neurs militaires en BrélMust prêteront le serment accoutumé 
entre les mains des gouferneurs généraux ; et sa majesté 
espérant que lorsque les troubles actuels seront apaisés, il 
n'existera plus aucun préte&te qui puisse en faire renaitre 
de nouveaux, seul et unique cas où l'emploi des forces mili* 
tairas, eoven et contre tons, devient indispensable pour le 
maintien de Tordre poUic et Texécotlon des lois, elle veut 
bien établir, comme règle immuable, que du mouRiiL ou 
tout sera rentré dans un ordre et un calme parfaits, le mili- 
taire ne aéra jamais employé contre les citoyens, que pour 
soutenir les décrets du juge et à la réquisition ta tribunaux 
et ta magistrats. 

\-2 L'ailmiiiislralion de la justice civile et criminelle étant 
un des objets qui intéressent le droit sacré des peuples à la 
liberté et à la propriété légales, et sa majesté se proposant 
d'établir plus que Jamais entre elle et les représentanls du 
peuple, un eonoert parfait sur tout ce qui pourrait tendra 
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à la prospérité el à la sûreté pul I i que, elle promet d*entendrc 
les états sur les changements ou réformes qu'il pourrait y 
•foir à iàire» relativement aux règles et formes établies pour 
radmiaistcitioD de la justice, et elle s'engafe à ne rien 
altérer à Tordre des jnridietions tant concert «roc 1» étati ei 
de leur aveu préalable. 

13° Gomme il est impossible de déterminer toujours on 
sens tellement clair à la lettre des stipalatioas coastitntk»- 
nelles que, parla suite des tempset des elrooostancest H ne te 
présente jamais des cas donteox , sujets à des interpréta- 
tions difficiles, et que jusqu'ici il n'a pas été assez prévu ni 
réglé quelle devrait être en pareil cas la voie décisive à 
l'amiablet pour prévenir tonte aigreur entre le prince et ses 
peuples , sa majesté promet <[ae, dans tons les cas où il ^ 
aurait des doutes on des difficultés sur l'esprit ou le sens de 
quelque article de constitution de l'une ou de l'autre pro- 
vince, il sera nommé des commissaires par sa majesté, et que 
les états de la province que la difficulté coocernet en nom- 
meront de leuroété, poors'expUquer et s'entendre ensemble» 
s'il est possible; qu'il sera rendu compte è sa majesté elle- 
même du résultat de ces conférences, et que, dans le cas où les 
difficultés ne pourraient pas être aplanie» par la voie des 
commissairest sa majesté d'un c^, et les états de l'autre, 
nommeront en nombre égal quelques personnes impartiales, 
dispensées en forme à cet effet de tout serment obstatif, et 
que sa majesté, ainsi que les états, s'en remettront à la déci- 
sion de ces arbitres. 

Akiicle 4. 

Leurs majestés les rois de la GnndeJIretagoe etde Prusse, 
et leurs hautes pnisMUces ks états-généraux des Piovinees*. 
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Unies garantiront, de la manière la plus soleon^e» à sa mih 
jnté impériale et tes aaguitei liérilien et moeeneun, la 
Moreraiiieté to provincei belglques, maliiteiiaiit léonleB 
sous sa dominatiaii , pour ne compoier qu'on senl , indîTi- 

sible, inalit' fiable et Incommuable domaine qui sera insépa- 
raMe des États de la maison d'Autriche en Allemagne , et 
goaTerné selon k» oontlttttioof» privilèges et ooatamei ié« 
gitinss, eiprimés dans les articles 1 et 3ci-desnis; comme 
les poittaoees sosmentionnées gmntiront également la con- 
senation et pleine jonissance des constitutions , privilèges 
et coutumes légitimes, exprimés dans ces mêmes articles * . 

■ Lm tapoitantMtiipaitiiiHM de ce tnfté tont MÛmmiM It cae- 

i^cralioD de droits préexistaDts : mafs les précautions oratoires dont 
oi les entoure montrent qu'elle? «ont en quelque sorte forcées el^O» 
u n'est qu'avec regret qu'où les cen&igae dans un aeU piiUk. 
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NOTE m. 

ADDITION DIPI,0]IATIÛCE A lA JOYEUSE - ENTRÉE. 
( ArtidM 19, S7«k 29 4ii (rtMé dt Biitidl d« « iptti 17140 



Sa majeité trèi-eatliolivie ajant raniffll ftJt remettra 
aoi états-généraux des ?ro?ltices-UDie9, en fateur de la 

maison d'Autriche, ce que saditc majesté ou ses alliés possé- 
daient des Pays-Bas communément appelés espagnols ^ tels 
que le feu roi d'Espagne les a possédés, ou dû. posséder coD- 
f ormément an traité de Bjswick^ sa mijesté très^iétienne 
consent que l'emiierear entre en possession desdits Pays-Bas 

espagnols, pour en jouir lui et ses successeurs TouLcfuîs 

atec les charges et hypothèques , la conservation de la reli- 
gion catholique et romaine et des pjriviléges des états. 

27. 

.... Tout ce qui regarde la religion caHioliqae et romaine 

y sera maintenu dans l'état où les choses étaient avant la 
guerre, tant à l'égard des magistrals <iiii ne pourront être 
que catholiques romains, comme par le passé, qu'à l'égard 
des évéqneSi ehapitreit monasti^eSt biens de Tordre de 
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Malte et généralement de tout le clergé » les^nel» seront 
tous oiainteous et restitués dans toutes leurs églises, libertés» 
firanchiMSt droits* prérogatives et honneoif , ainsi qu'ils 
l'ont M sous les pféeëdénts souTerains catboliqiies romains. 
Toaiet ehacon dudit clergé, pourvus de quelques biens ecclé- 
siastiques, commanderies, canauii ats, pi rsonats *, prévotés 
et autres bénéfices quelconques, y demeureront sans en pou- 
voir être dépossédés, Joairont des biens et revenus en prove- 
Qsot 9 et les poQfront administrer et percevoir comme au* 
paravent. 

28. 

Les communautés et habitants de toutes les places et pays 
que sa majesté très-chrétienne cède dans les Pays-Bas catho- 
liques par le présent traité > seront conservés et maintenus 
dans la libre jouinance de tons leurs privilèges , préroga^ 
tives, coutumes, exemptions, droits, octrois communs et 
particuliers, charges et offices héréditaires, avec les mêmes 
honneurs, gages, émoluments et exemptions, ainsi qu'ils 
ont joui sous la domination de sa majesté très-catholique : 
ce qui doit s'entendre des communautés et habitants des 
places, villes et pays, qae sa majesté a possédés immédiate- 
ment après la paix de Ryswick , et non des places, villes et 
pays, que possédait le feu roi d'Espagne, Charles II, au temps 
de son décès, dont les communautés et habitants seront con- 
servés dans hi jouissance des privilèges, prérogatives, cou- 
tumes, exemptions, droits, octrois Gommnns et particuliers, 
diarges et offices héréditaires, ainsi quils les possédaient 
lors de la mort dudit feu roi d Espague 

' Pt^rsooat ou personnat , dignité ecdéiiistiqiu attachée à l'iodi^* 

vidu saas aucune administralion. 

' F. une disposition aoalogue dans l artide 5 da traité de pail de 
CatSMBMkabfféfifl, plaeœrdi de Arotoir, val. 1", page fl83. 
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NOTE IV. 



Le ïdiVaenj Manifeste que Vandernoot présenta, le 23 avril 
1787, aux trois états de BrabaDt, est aussi peu connu qae 
rftdmirablo Apologie qne ie prince d'Oraage adressa , le 
13 décembre 1580» luz étils-généraiix iMiiblé» à Deift. 
La difRcaltft d« se procurer le ManifeUe est peut^tre la 
cause de cette ignorauce. Q\idinik\' Apologie, elle a été réim- 
primée en 1828» par Yao Esse à Anvers, eo 1 volume in-S"* 
de 175 peges. — Noos douoefoni sur ces deux docmneols 
qoelqiies tperçof : 

Le 15 mars 1590, fàt signé U ban ei 4dit de 
proscription, contre Guillatimc de yassau, prnice d'Orange, 
comme chef et pertwrboteur de9 états de la chrétienté, et spéciale'-' 
mnU dsê Pays-Bas, par UpêsH chœm asf autorisé de Patta» 
quer et de Vàter du mmde comme peeêepuiU^, a/œe réeom^ 
pense à fuieonque rentreprendra ou y prêtera la main *. Oa 
lit dans cet acte elTrayaul : » Aiii>i nous permettoiis à tous 
» DOS sujets, ou autres queb qu'ils soient, de l'arrêter et de 
» s'assurer de sa penonne pour rexéoatioD de notre préseDte 
» déclaration, même de l'offenser, tant en ses biens qu'en 

* Cet édit se trouva rapparié à sa dMa daMlM JbfMd^ptMMliM 
êeFkmCsÊtj/iMà, 
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» m pertoone isf dans êa w$, leur ébmdtmnmU à 0u» UiU 
» Gummtm âê amont ^ emim nmtm du ^mre Atimotn » 

» doimaiit à chacun tous ses biens meubles et immeubles. . . » 
Plus bas le roi d'Espagne promet 25,000 écas d'or à celui 
qui d^hrera le monde de cette peste. 

Le prince» placé sons le coop de cette mm Aon» la hn,- 
rédigea loii Apologie qa'il adreMa , par miuive du 1 3 décem- 
bre 1580, aui étatft^énéraax ; et ceux-ci, dans ane réponse 
dé!ib/?réeen assemblée du 17 de ce mois, proclament que Guil- 
laume de Nassau a fait un récit véritable de ce qui s'est passé 
aux Puyê-Boêp et qiie Tédit de proicriptioii lui impute à 
tort k8 mmeê y émimMi;1h lai offrent eo outre uoe garde 
de cavalerie, pour Vasturmiee de $a penoime. 

Indépendamment de l'envoi de l'Apologie aux états- 
généraux , Guillaume écrivit une lettre aux rois et autres 
palenkUB de la tàréUtuté, datée du 4 février 1581* en rac- 
compagnant d'une copie de ce document* pour maintmir mm 
humeur et ea réputaiiou dune Veeprit de iom Us prince» et 
potentats de l'Europe. 

On sait que le 10 juillet 1584 , le prince de Nassau fut 
aflBamittéy après plnsieura attentati avortés. 

VApelo^ie du prince d'Orange fermait en quelque sorte 
la révolution : Fanion d'Utrecht avait été proclamée le 23 jan- 
vier 1579; la déchéance de Philijtpe 1! fut prononcée le 
26 juillet 1581. C'est entre cesdeuv dates mémorables que 
la proscription vint frapper le dief de la république des 
Provinces-Unies. 

Le Manifeste de Vandemoot, an contraire, ouvre la révo- 
lution : il porte 1 a date du 23 avril 1 787 .Joseph II avait publié 
ses édits réformateurs du 16 octobre 1786,. des 1" et 4 ]aa^ 

17. 



vier, 12 mars, 3 avril et 10 avril 1787; Vandernoot les cri- 
tique» liiisi que plusieurs autres ; il les déclare ioeoiistltu- 
tionnebet nonoU^ttoim; il estime qa*U n'y foal pm obéir 
et il ^appuie sor l'arUcie 59 delà Joyeuse-Entrée. 

Celte proclamation hardie, remarquable, savante, est 
reçue avec faveur par les états, comme raUesle l'extrait sui- 
vant du registre de leurs résolutions : a Messeigneun les 
» préittit nobles et dépotés des cfaeiKTiUes» ont unanine* 
9 meok agféé de lUiesaroir onTerteaient an S' Vandernoot» 

» tion qu'ils oui eue de ses savantes et bien déduites observa' 
» UoM, et de son zèle pour le btct^tre du p€ti^ » Après 

cette protestation, la lévolatlon marche, la goene s'allame 
et Vandernoot dertent tonUpoisiant. 
Pins tard, le 17 afril 1789, Ibseph II fnlmlne à son toor, 

non pas une prostii ipiion barbare, mais un décret d'arresta- 
tion adressé aux huissiers du conseil de Brabant , et dans 
leqael il retrace longuement les (isits de la rérolation et le 
réle qne Vandernoot j avait joné Qoelqafls mois après, 
le 3i octobre 1789, pamt nn déoiet da grand eonseil impé* 
ri ni qui déclare que le Manifeste est un libelle incendiaire; 
que les principes qui y sont répandus sonl faux, odieux et 
attentatmres à VautoriU tùuverame; que les reproches qu'il 
dirige contre l'emperenr sont ^rmamenl «njMilef eiairoe^ 

m 

mmU eatwnmmtx; enfin le décret condamne cet imprimé» 
ordonne qn'il sera brûlé en place publique, en défend Tim- 
pressionet le débit. £t» le 4 novembre 1789, 1 empereur 

* V. le recueil intitulé : la Sûreté des Brahançons. 

* Cet édit, que nooâ possédons en forme de placard, comprend 
la pages petit in-^» 
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signe mie ofdonnaiMse * qui déclera que le décret da eomeil 
len publié et aura km de loi dan» tootei les prof lueeif et 
. qoe tooa les exeni|Mf«s du OMniMe leroot recherchés et 

supprimés. 

Oa conviendra qu'il était uo peu tard pour condamner 
an écrit que tout le moode camieiBnit , et qui ne faistit 
d'aHleois que défelopper les principes de la lojense^trée* 
En effet , Yaodemoot remonte an testament de Henri III 

et aux Chartres de Cortenberg ; il y trouve la source et la 
bas« de la Joyeuse-likitrée; puis, déterminant le caractère 
de ceile-d, il dit qu'elle est «fi eonêr^t tynaUagmatique mUrt 
U due de Brdkmt «f le peuple Mkançom, et il cite Branne- 
man, dans son commentaire desPandectés, loi 31 dn titre III 
du H?re I, n* 7 : privilégia ù principe sive sudditis sive non 
eubdUia per modtm c^ntraciue , vel oh benè mérita data, rewh 
cm non jMMiiMilt cw» pmicvpe ex eowtreiiBlû Mig^, — 
Diaprés cela* Yandemoot Cannait d'un argument ?lctorieQx 
pour attaquer les édits et réclamer la restauration de la 
Joyeuse-F*iitrée » que ces mêmes édits violaient ouverte- 
ment. 

LApeiojfU de Nasmn est nobin» calme» bien pensée; le 
MmnifeeU de Yandemoot est savant* andadenXt amer : ces 

deux monuments méritent une élude particulière, à laquelle 
nous nous livrerons plus tard. 

• Placnd orlftasl ée 4 pt«et pdU larUL 
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NOTE V. 



Void le sennent que devaient prêter les priocipaax fonc- 
tioontires de la Belgique , en verta de l'article 57 de l'or- 

donnance criminelle du 9 juillet 1570; nous le traduisons 
du texte flamand ioséré aux placards de Flandres, vol. YIIÎ» 
l»age 203 : 

c Je jare par Dieu toat-poiiBant, le Père, le Fils, le Saiot- 
» Esprit, tar soo saint évangile, ou sor la croix que Je 
» touche de ma main : <— 1* que Je suis dans fa communion 

» de la sainte église, catholique, apostolique et romaine; 
» que je oe fais partie d'aucune secte ou hérésie ; que je les 
» combattrai autant qu'il sera en moi , et que je ne per- 
w mettrai à personne d'y adliéren —«3* que je serai toujours 
V obéissant et fidèle à mon roi et souverain seigneur et prince 
» légitime ; que je le servirai de plein cœur et affection dans 
» les fonctions qu'il m'a octroyées ; que je mettrai tout mon 
» lèle et toute l'activité possible à servir l'État, pour l'hon- 
» nenr du loi et le bien eomnmo; que je demeureiai res- 
» pensable envers u majesté , de tout ce dont elle m*a' 
» cliargé, sans fraude ni mauvaise foi ; — 3 que je rendrai 
» bonne et exacte justice aux sujets et à ccui qui la récia- 
» meronti sans me laisser influencer par l'envie, la haine • 
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» ou l'amilic, et sans favoriser qui que ce soil , plus que no 
» le permettent le droit et la raison ; que je cooserverai le 
B droit de sa nujesté, traitant les bons arec la plos grande 
» douceur» puniasant les malfiiiteors soîTant la Jnslice et 
» Vordonnance de sa majesté; — * 1* que je n'exigerai an* 
1 cunes choses de qui que ce soit, ni les recevrai, me fussent- 
» elles offertes de plein gré et par reconnaissance, mais que 
» Jenif ooatenteni demesappolAtemintaet saWfeStteli 
9 gpi'ila M sont aoeordéspirMQi^iesté; qoejenesonf- 
» IHrai pas que oeax qal serost sons mes orAres oa qot 
» m'assisteront fassent autrement ; — 5* que pour obtenir 
a mes fonctions, soit par bienveillance» faveur ou aaaistance 
» do qi0iqo'tta« je n'ai dooné à pérsomie» Di ne donaenl* 
a ni promis d'envojer, ni n'en? errai» diiwlement on indi« 
» rectement aneon cadeaa, mab qu'ayant obtann eee fooo- 
D lions gratuitement, j'agirai de même envers les autres 
9 SG^ets de sa majesté ; — ^0" finalement» que je ferai tout 
» ee qui est da def (Mr d'on hoonète homme» et d'an bon et 
» équitable joie et admlnistrateor» en eonformitéda droit ' 
» divin et écrit ^t de Tordonnance de sa majesté : ainsi » 
» IHeu me soit en aide et tous les saints. » 



NOTE VI. 



Dans fOD fameux plaidoyer du 28 ventôse au xm (affaire 
de Meiej d'Aigffiitetii)» MerUn dooM mt UncieD&e oon- 
ititotion de Bnbtnl des détaib qui doivent troorer place 

a Les nioDumcnts les plus anciens et les plus madcrn( 3, 
B nous représenieut le Brabant comme un État dans lequel 
» Veierdce de le flouTeraiiielé était partagé entre le piinoe 

> etknatieii* 

» Sans remonter an-delà de Charles-Quint, nom Tojom 
» que si, par la transaction d'Au^bourg du 26 juin 154S, 
» les Pays-Bas furent érigés çn cercle de Bourgi^oe» ce ne 
» fot que da oomentement des étati de ces dhreraea pnn 
» Tinces, et notamment dn dudié de Bfibant; et enoore 
» Nény remarqne-t-il qoe cet arrangement wnOHty de la 
^ » part de ces étais, de très-graves diflicultés. 

» Le 25 novembre de la même année , nous voyons 
» Charlea-Qaint obtenir le consentement des états de Bra- 

> bant« pour que Philippe II» son fib« loi succède dans ce 
» duché. C'est ce qu'atteste son historien Robertson. 

» En 1549, Charles-Quiut rend sa fameuse ordonnance» 



' F. BÉPBRToi&E, édition larlier, vol. XXXIV , pages &i-â7, 
T* TmImmU, std. 2, g 3, art. 8. 
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» copBoe um le nom de y»iflyii<< i| t it tiwrttw i » parl<qiiene 
» fl v6at<|i^àl'amirlesPâi}i*llii<CaMiifMilloi^^ 
» Ml m^ifif prmfe; mais il ne la rend que du conmiiemmt 
9 et à la réquisition des états d'icms : ce sont sei propres 

• termes. 

» EQiô55,Utbdi4|iielaM>iifeniiDet6deiP«f»<iMella 

» tna8ArBàPliatppeII,iiiai9toi||oiifS,ditNAar»^m* 

» sentement des états réunis dans une assemblée célèbre 

1» tenue au paiais de Bruxelles. 

> En 1577, les états qui s'étaient d'abord opposés à ce 
» qae PhiUpiie II leur donnât pour goaTenear général don 

• Joan d'Autriche, finirent par y consentir; et à ee n^el 
» fut donné, le 12 février, un édit au bas duquel leurs dé- 
» putés signèrent aussi. 

» En 1598, Philippe II cède les Pays-Bas à sa fille Isa- 
» beUe-€lafie-Ettgénie; mais afant de consonuiier cette 
» cession, il la fit approoTer par les* états. 

» En 1713, le 19 avril, on publia à Vienne une nouvelle' 
» pragmatique pour le règlement de la saccession des pays 
» béréditairea de la maison d'Antriche; mai» les Paya-Bas 
» n'y sont pas eompris, paiee qae lenrs étals n'ai aient pas 
» été consultés. On les oonsnite enfin en 17S5 ; ils Taecep- 

» lent, et, comme nous le voyons dans le lleciieil des pla- 
» cards de Brabant, eUe est publiée à BruieUes» en fuseav 
» bléede$étiiU$.,f. 

» Mais pour fUre encore mieux remortir la preuve que le 
» Brabant était un État absotoment étranger aux autres 
» Etats héréditaires de la maison d'Autriclie, voyons com- 
» ment s'exerçait dam ce paya les principaux attributs dé 



» dfoitde battre «oanaie, le droit de faire grÀce, le droit 
m itftMdaitali«ledioil4'Mielilir eldeMgitlmrtle 
» Mtdi «aller ieiMleB4erttttorilé|NiMt4rn«. 

» 1" La Joyeuse-Entrée i c'est-à-dire le serment que 
m prètaieet aui états de Brabant tous les chefs de ia maisoo 
» é*AiitriclM» le flerment que leur prôta BOtamineiit en per- 
» «Bow fenipmar Amicois II» dam te foyaige fit à 
» Bruxelles en 1794, la Joyeuse-Entrée porte, article 5, que : 
» Sa majesté ne s'obligera jamais, comme duc de Brabant et 
» iMt^aurg, et pour cmm conoemaiU la a^neurie de ces 
» mànef pmfê, d^mlnprmir9 la ywm wœe ^Iqu'wa, n$ 
* toUéu€ùiunlpiiol€ntiMeonmUmmtde$9iUe9€tdupays « 
» ée Brahant êe sadite majesté. Et elle ajoute , article 29, 
» que tous les pays que sa majesté gagnera par commune 
» guerre et communeê forces de son pays de Brabant, appar^ 
» HenérmaHHrmUperpétiieiUemmUannêxéB^ 
> Voilà bioD le droit de Mte la gaem » partagé entre le 
» due et le penpie da Brabant. 

B 2 11 en est de naôme du droit de battre monnaie. Item 
9 (est'ii dit dans la Joyeuse-Entrée, article 18}, que sadite 
» majesté ne fera battre aocon denier en son paya de Bra^ 
» bant , fi oe n'est de Tavis « volonté et consentement de 
n aondlt eommin pays , et qu'on ne potirra jamais altérer 
n ce denier...., et que l'on battra ce denier en (im Iqu'une 
» de ses franches villes , et que l'évaluation s'en fera selon 
» ^ la charte walionuoi ci-defant faite, le comprend. 

» S* Mémo dlQNnitlon dans rartlde 25» par rapport a» 
» dteit de faire grâce , du moins quant aox criminels de 
» haute trahison : Item, si quelqu'un des sujets de sa ma- 
» jestè lui déniât» Tolàt ou saiaU son pajs de Brabant et 
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» il*Oiitie-Bleuse, oa 1^ habituaU dlœux, ou qpe déior- 

» mais il donnât ideanMot im tacomi» losoift on foolliit 

» leseDnemitdesaiiiijeitéfCoiiiiiiediicdeBiibanlvdeU^ 

1 bourg cL d'Outre-Meuse , et de son même pays de Bra- 

» bant, qu kolui forfaira corps et biens : et elle ne lui 

• pourvi Jamais accorder Modit pajf» da Brabant (6'«gt4-dira 
» tai permettra d*y rentrer), sain le comenteBi e Dtito Mê 
» états du même pays, et an cas qu'elle Inl fit grâce* eette 
» grftce sera nulle et de nulle yalear. 

B 4** Le pouvoir législatif (\m, dans les autres États héré- 

» ditaires de la maisoa d'Autriche, et même dans la Flandre 

• et le Haioant S appartenait tout entier an chef de eette 
9 maison, était, dank ie Brabant, divisé en deux bnndies, 
» qui résidaient, 1*une dans la personne do due, l'autre dans 
» celle do conseil souverain du pays. C'est ce qui résulte de 
» l'article 5 de la Joyeuse-Entrée. I^ar cet article le conseil 
» de Brabant est investi, non-seulement dn droit d'enregis- 
» trer les lois, mais encore de ceini de eoopérer à leur con- 
» fection matérielle, puisque le prioee ne peut faire aneane 

i loi .S7//I.S le conseil et avis du conseil de Biabant; en efTel , 

» eu parcourant le Eecueil de placards du pays, nous n'eu 

• trouvons pas un seul qvi ne soit fait de l'avis dn tribu- 
» na],o, 

» 5* Le pouvoir d'anoblir et de légitimer était également 

» partage entre le prince et le cntiseil de Brabant. — Par 

» m édit de l'empereur Charles IV, du 9 mai 1731, il est 

• Nous pensons qu'ici Merlin est dans IVrrear : toutes dos anciennes 
proyiiiccs participaient au pntivoir léginlaiif; leur titre était moÎM 
formel, mais ooa moins réel que dans Is BraUnt* 



«i 



» déclaré que les lettres de noblesse obtenues en la chan- 
9 cellerie de VieDne , n'oQt d'eifet que dans les pays héré- 
w diMro^ Mocttaenl iiftdmoéUerie, et iiae^oor 
» pomir étra eiéealéM 6d Bntailt 9mA qi^éites liMl 
» éléd4p6oliéMp«leo<mMnmfereiiidecellaoiNil^ 

(Ici Merlin cite les remarques 1 et G de Wynandts sur 
Legrand, auxquelles nous renvoyons pour abr^er cette 
note.) 

» d'EaflfileBftbatitaviitotifoeaitqailiiiéCittalMolii- 
» iiealpaitic«liw:€ltoiitaeteèiiniiédapriiioeqidtt' 

» pas scellé de ce sceau, quoiqu'il le fût d'ailleurs de celui 
» d'Autriche, de Hongrie, de Bohême ou de l'Empire, était 
» sans e fie t dans le Brabaot : l'article 4 de la JoytU8ê'£nh^ 

» Bt que Mm-ce» à des traits annl cmdérifltiqoei 

» d'une souveraineté différente, vous ajoutez que l'empereur 
» d'Allemagne ne pouvnit, comme duc de Brabant, déclarer 
» la guerre» battre monoaiei faire grâce de crime de féloniet 
» légltlMrimbàtavdtaHéiieriroeiig^jerseidoiiia^ 
» le GonMnlBiBeBit desétafi; itali ne poimdt, eomme doc 
» de Brabant» faire aucune loi, accorder aueini anobUsK- 
» ment, sans le concours du conseil souTcrain.... ; que, 
» coAune doc de firabant» il avait à Briuelles une cour dis- 



*llidiB«iMl eMapift FMitde ilSl» qd Ml iMifé, ciitnM 

flamand , aax placards dê Brahant, vftL t (et Don pas yoI. l" comme 

l'indique l'édiiion Tarlier), pa^t 19, ft aui placards de Flandre, vol. Vf, 
page 1346 : l'édii port* que les lotiras de noblff^se devront être dé- 
ptuiieeâ, non par le conseil souverain de Brabant , mais par U eomeil 

êmHmt ém Pagi-BÊê ffimt mn oppenle taada «ptwldd f9W dt 
•Mm van tOM N tdiiIwAtti). 
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tiocie de coUe de Yleone , im cooaeU d'Ëtat» ua conseil 
privé eloBcoofleil des fioanoeiydiitiiids des eonaoUsde 
mAme geore qa*a mki dans la capitale de ses antres fitats 



NOTE vn. 



EtfMaeia pour but, dans m Utdmdiu iur U»«mn^ 

raUionSf de démontrer que la clause de désobéissance, écrite 
dans l'article 59 de la Joyeuse-Entrée, était purement féo- 
dale et ne portait nul préjudice à la qualHé du souverain» 
Il cel effet» il distiiigiie la êûmeraimié d'aYac la êeigtimiri» 
mâénonat, et le «^d'avec le fM, et il dédoit de cette 
diftinction les conséqnenoes soif antes : 

Poiii la soiiYcraiaetéy le prïace D'à pas besoia de serment; 
le sujet doit obéir. 

Pour la Migoearie, le idgaenr doit être leço» leooonn, 
îaangiifé; le féal doit le lermeot. 

En ?erta dé la gotwreralneté, le prfaee a le poitfoir d'eilger 
obéissance immédiate, pour tout ce qui tient au gouverne- 
ment et à l'administration de la police et de la justice. 

En verta de la seigneurie « il ne peut eiiger les services 
(aide et conseils), qa'après avoir prêté sermeot. 

Le lien de la souveraineté est forcét unilatéral, passif. 

Le Vicii du sûnariat est volontaire, réciproque, actif. 

Rapsaet constate que cette distinction est évidente, dans 
l'histoire, jusqu'au sixième siècle. Plus tard, Charlemagne 
iostitae deu serments : l'an pour le roi, Tantre pour le 
seigneur; les formules des serments do roi, dn clergé, de la 
noblesse, du peuple, sont rapportées à la page 130 , vql. I 
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L'auteur remarque que {« 9ermmt fidélité diffère essen- 

tîellemeiit du sermen t de féauté t le premier compreed obéiS'- 
MAct' selon Ukhii le second pnmet conseil , aide et service. 

U OMft mpcll le te : M «pilaliin 4eai3 91^ 
ht OM cè la •é rf tM T awaH tttwité à h vie in nasal ; où It 

l'aurait frappé avec un l)5ton; où il aurait abusé de sa femme 
ou de sa tiiie ; où il lui aurait enlevé son héritage. Le Iwre 

dl^wiitlom i Ml o gi m, at on ht netwro daiit ki SMi m 
HMifo eh Muil lMei$, 

Celte félonie donnait lieu au droit de rmwntrancc et de 
d&îéance, qui était féodal ' . Si le seigneur résistait, ou ref u* 
sait «Tiin^ oidt MfMPit ; nids le fasBil ne 
k tnm an nigiMir» ni pmoMef m décMaMe. Le Ml 
4e eaitwics Mffioeif el^toive M* Rftpiiety $ 91 , étatf eeun 

mua à toute? les provinces, à toutes les villes liées au souve- 
rain par le serment de féauté : ce droit, ajoute- t-il , est tutè- 
Wie; il n'ert nelleBieBl cnarehiqae; Il ne roofèraM eacoM 

eenAfiner eeffé fNNwfo, l'aotMif eianide les iAfUNi 

de Jérmahni qui retracent, dans tous leurs détails, la solen- 
Dité des inaugurations; il rapporte et commente les serments 
prêtés; il observe qae les mois : r^comaHlire, recevoir, admeUrt 
U frincê, signifieDt» non pas que le peuple l'accepte eûmm& . 



. ' Cm là uhm le fiaeiimat éN* dnU 40 pétitUmp et ce droit^ 
féo^ dam son wigine« né l'est plw ts^oiurd'biii : o'est un éroU de Ut 
eefiMK 



M ÉtroM 

rot, mais qu'il Ta proclamé son seigneur et lui a jtrêié hom- 
ma§9, après s'être «miré jfua U droit de aucddtr ré$idaU 
dtm le dufdu m^ntm frm» : eette foniittté ne ooMeme 
pas le roi. — Et ees parUenlaritii ont pMSé de» ÀMtmm d» 

Jérusalem dans les ÊtablitsemerUs de smnt Louis, dans les 
théories développées par Beaumanoir en sa coutume du JJeau^ 

votais, et dans h» priocipe» expwéft par k» compilateun du 
Uàtr ftmdmm<, 
léHe est ridée fondelBeQlale da H«re de M . RepsMl« Gel 

ouvrage, comme tous ceux de cet érudit, contient des re- 
cherches inamenses et des renseignements précieux; mais, 
nous le répétons, il est systématique et il préseate das ooo» 
cMeH trop abaoioes ^ iuadmifriblai» au moias par rapport 
an dmi«i ilèeleib II est inenet de dfie que Fartiele 59 
de la Joyeuse-Entrée» ne préjodiclait pas au priuee comme 
souverain ; la distinction était devenue impraticable : cela est 
ai vrai « que les cabiuets européens considéraieut cet article 
ae et i w a rriaMMl le pêwpUt non<-aeiileneot du êmmmU df 
/taf/, maisdeoebii defidOUé; cette iftterpiétatioii donnée 
fer TEarepe I rartide 59, rénilte dea conférenees ternies 
en 1579, pour la paciiicaLioa des Pays-Bas, et Hapsaet, dans 
le § 123 de son ouvrage , s'efforce de relever cetu erreur. 
Maia élait^e weeRfeiir 7 Km» ne BMrioM le eieiie. 



Anselmo, au chapitre 25 du TribomamiêBelgietts, expoae 
à peu ptèa tei mémea idées. Il écrivait aoua PhlUppe IT, et 
aea doctrinea ne août pas plua rttionnellea. Apièa Moir np- 
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pelé que ia clause de Tarticle 59 se retrouve dans les Joyeuses- 
^Entrées antérieura, 1! soutient qu'il n'appartlmt pv au 
peuple de Juger s*ll y a satiifactléa ou non et d'agir en con- 
séquence; que si 1e prtnoe eommet des inJnstieeSt il ftiut 

procéder par voie de supplications et de remontrances , mais 
JAMAIS PAR LES ARMES ^ ; qu'oD peut recourir soit k la 
décision du pape* soit à TaTis d'homnes intègrea et consi- 
dérables; qu'au surplus, d'après la doctrine des pères de 
rÉgUse, on doit supporter patiemment les écarts des princes 
[principum deliria œquo aniino sunt ferenda) ; qu'enfin, ceux 
qui D'approuveut pas la couduite du prince, peuveot cÂan^er 
4$ domioUe êt 4ê seigneur (domioiUttm mutet et alium sibi 
priueipeiii qnmt)*— Oee demiert mots nontreot où es 
était la doctrine d'Ansdmo : changer <lf émUeiU u éê loi, 
si le seigneur commet une félonie et ne répare pasTiDjusticer 
ce n'est certes pas l'esprit de la Jojeuse-Ëntrée. 

' Il insiste sur ce poiat aux 5 ei 6 : nunquàm ad arma rtcurrere 



I 
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TRAITÉ ou CAPITULATION DU 6 - 7 JUIN 1706 «. 

• 

Lt iettreqn'il t plu à son i it ew e noDiQigtteiir lepikMe et 

dépatéi dei étali sénémii dei ProftanaMTolcB #«ierlfe à 

rassemblée des députés desélats de ct'tle province de Flandres, 
ayant été lue en tout respect et ayant été faite attention 
an Gootenit OiTonlile d'keUe , 

Il a été Qoaiiinieiiienl létola de rocoiiiioiitfe » comme 
ladite aimmblée Koonnoit par cette la eeiif eraineté de m 
majesté Chaules troisième, à qui elle se soumet comme ses 
bons et fidèles sujets , dans la coiiliance que sadite majesté 
maintiendra cette province dans tooa lea privilèges, cou- 
tunes et nmgei, tant eociéiiaitiqneB que lécailen» et qne 
m majesté eomM comte de Flandres ne eoQllHfa point qae 
rien soit altéré ou diminué en l'un ou en l'autre d*iceiiX| et 

* Ce traité a été imprimé, OHune pièca jusUliicative, a la suite de la 
Immiim r«|ir4MBlalioii dM état* d» Ftandr» du 6 juin 1787. H, 6t- 
«hud l'a r«9M»didt daaa le S» vol., fM« >W» daa déciNMnff É i rfdte . ~ 

Ifoas n'avons pas cru pouvoir l'omettre ici parce qu'Q fofflM THadii 
titres écrits des libertés de la Flandre, CMifirmé d'aiUeaii.pir t'ir- 
tiele ao du traité de la Barrière. 
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qu'elle voudra bien agréer et approuver la direotioii de la* 
dite provinee, chefa-eoUèges, paya, tilles» chatelkniieai 
meaUere aobalternes et villages, et généralement de tous 

départemens et districts ressortissans d icelle, tant à l'égard 
des eogageres et deniers levez à iotéreit de quelque oature 
qu'ils puisseut être, que de tout autre sans en noepter ou 
réserver aoeuna jusquea au présent Jour, tant pour la sûreté . 
du public en général que de chacun en particulier^ et pour 
meilleur effet de tout ce que de^us, son alU /i^ monseigneur 
le prince et duc de Malborough et leurs eicellences mes- 
seigneurs les députés des états des Provinoes- Unies sont 
trés-humUemeut suppliez de ratifier ce qu'ils eut eu la 
bonté d'accorder desja aui chefs-collèges et autres villes de 
la province sur les supplications et représentatiops qu'ils 
leur ont faites. 

Et comme plusieurs Inhabitans de cette provlooe tant 
eedésiaatiques que séculiers trouvent que leurs biens sont 
saisis et confisquez, on se confie aussi que ledit saiiissement 
et confiscation viendront à cesser du jour de cette présente 
soumiifiion. Fait en l'assemblée des députes des ecclésias- 
tiques et menbresr de la* province de Flandres en l'hôtel 
de ville de Gand le siiSème de fuin 1705 : étolt signé 
J.Thysebaert, et scellé avec le scel do la pioviuce de Flan- 
dres en hostie vermeille. 

Le tout accordé au nom de sa majesté le roy CHAnLBs 
troisième. An camp d'ÎLlnele ce 7 juin 1706 ; esloient 
signé» : £• pfim$ m ét» de MMmra^ FirOnmd Vm 
CûUen, baron de Rheede de Rentwoude, Goslinga et Cuptr, 



NOTE EL. 

CAFITOLàTION D0 1* lAMYIE* 17M. 



« 

Nous n'avons trouvé cette capUalatioD ni âtnsle recueil, 
ni dans le supplément de Dumoni, ni AKmMo/èrt&m, ni dans 
tas Placardé de Flmdreê ou de BrahaM, ni SclukU» « 
ai dm phutoan histonew det SmioeeMJBta» foe aooA 
ftf«m eoMltii. IL GedMvd ne l'a pH npNdn^ 
Documents inédits» Nous avons rencontré le teite de quel* 
ques articles daii^ les représentations des clat^ de Flandres 
k 6 juin 1787 , et c'est là que M. Dewes ( chapitre ^ de 
tim hiatiiir» g^Bénte ) let a copiés pucMail «wpl went- 
L'original ne se tnmve ni au aicliifes dala profino» da la 
Flandre Orientale, ni à celles de la ville de Gand : nous nous 
en sommes procuré une copie collationnée sur un imprimé 
anibenUqua qui repose aux archÎTes de eette ville. Kous 
eroyoMCMBtlal dranwpsndnifaîci la laite eamplsl : 

* 

Articles de capitulation^ proposés de la part de la ville de 
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CM éÉimdmêU ffmm H duc d$ Mmibmnmgh, H 



t. 



Aceoidé. 



S. 



Accordé. 



S. 



Accordé. 



t. 

Que la religioD caUiolii|iiet 

apostolique, romaine sera con- 
servi^c , continuée et exercée 
en son entier dans toutes les 
églises et autres lieux de la 
ville, district et diœcese de 
Gand, en toutes les formes et 
manières accoatQinéeB. 
S. 

Qae le conseil de IVente 
reçu dans la mesme ville et 
dicecese sous les limitalions et 

restrictions des princes souve- 
rains du pay^ et leurs conseils, 
y sera aussi observé conune 
du passé. 

•3. 

Que révéqoe moderne et 
ses successeurs en dignité, l'é- 
Yesché , dioBoese, Tégllse, et 
le chapitre de la cathédrale* 
les abbes, aMiayes, priorées 
et tous autres chapitres^ doli* 
très , églises , faospitaux , bé> 
guinages, la chambre, les ta- 
bles, et les écoles des pauvres, 
et d'autres séminaires, f cm da- 
tions, lieux pieux , et commu- 
nautezde l'une et l'autresexe, 
pareillemeottoutslesecclesias- 
tiqnes tant regnlieis qae sée» 
liera, en gênerai et enpartiei»* 
lier, prcsens et fntars sermit 
maintenus en toutes et eha** 



m 



ÉTUlfiS 



4. 

Accordé pour autant que 

les privilèges sont avérez et 
ont esté rccnirrius pendant 
le règne du ieu roy Char- 
les II. 



âmes leais pradoïkieiices, ju- 
risdictioDS, immonites , privi- 
lèges, bénéfices, exemptioni, 
dignitez, droits, dismes, mal- 
sons, biens meubles et immeu- 
bles, et tous iiulres telles qu'ils 
pourroieiit estre , et en quel 
lieu ils soyerit situez, comme 
aussi tous les vases, peintures 
et omemeDS , ^ tontes antres 
choses destinées an cnlte di- 
vin , et servants tant dedans 
que deliors les églises et pro- 
cessions pnbliques» et autre* 
ment. 

4. 

Que la ditte ville de Gand 
et banlieue , et les chatelle- 
nies et pays du quartier et dé- 
partement de l;i mesme ville, 
seront maintenues et conser- 
vées en toutes leurs prcémi- 
Dences, coutumes, liberté, 
privilèges, possessions, biens, 
iurtsdictions, union, dépen- 
dance, ressort, et antres droits 
comme jusqnes a présent ito 
ont esté. 

3. 



Que les charges establies Que le grand bailly, sous 

et connues pendant le règne bailly, et magistrats de la ditte 

du feu roy Charles II seront ville avec leurs pensionnaires , 

maintenues, et qu'à l'égard secrétaires , trésoriers , com- 

des personnes qui les pos- mis, receveur des ouvrages, 

ièdent présentement on les majors, lieutenant civil, et 

•eontinneraonchangera, suî» tous autres officiers cy-devant 

vaut qu*on trouvera cou- establis pour la direction, po- 

venir pour le service da roy lice, justice et administration 

Charles lU. d'iceile ville» comme an«i 
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6. 

Qoe les engagères seront 
mainteiraes , aiosi que les 
chargeshéréditaîreset droits 
à vie, comme elles ont «té 
pendant le règne du feu roy 
Charles II, et du depuis jus- 
ques à la dernière occupa- 
tion des, ennemis. 

7. 

Gomme dessus jusques au 
jour de la dernière occupa- 
lioa par les ennemis. 



8. 

Accordé jusques au jour 
de la dernière occupation 
par les eunemis et pas plus 
loin. 

9. 

Accordé sur le pied du 
5* article* 



ceui du dit district , chatel- 
lenie , et pays en gênerai et 
{particulier, demenreront en 
leurs offices, j ui idictions, ionc- 
tions et droits. 

6. 

Que les magistrats d'à pré- 
sent continueront dans leurs 
employs jusques au rembour* 
sèment de leuis engagères se* 
Ion le contenu des lettres pa- 
tentes et actes d'engagement 
jusques icy observez. 

7. 

Que de mesme tous les au- 
tres cstats, offices et droits 
ou domaines , qui ont estt; 
inféodés ou engagés par sa 
majesté catholique et en son 
nom daos la ville de Gand, de- 
meureront aux propriétaires 
et eugagistes, et aussy du bail- 
lage du Yieuibourg. 
8. 

Que toutes les obligations, 

actes, dispositions et dobtes 
faites et contractées jusques à 
présent pour le service auront 
entier eilet, et tiendront lieu. 
9. 

Que pareillement jouiront 
de leurs biens , privilèges , 
droits et actions et possessions 
tons les corps des mestiers et 

autres societez et communau- 
tez, comme nussi tons les no- 
bles et autres bourgeois, habi- 
tans et manants de cette ville» 

19 
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10* 

Accordé. 



11. 

Àeeoid6. 



13. 

Accordé. 



13. 

Accofiié popr aatant qae 
coQcme la ville et les ha- 
bitans , jusqaes à la dernière 
ocaipatioo par leseoiemii. 



banlieue, cbateHenie et pays, 
comme d'andenDelé et qu'ils 
seront pris avec leurs fomilles 
et tons leurs biens et eflbts en 
li sauveî^urde da sonvenin. 

10. 

Que les mortiers t canons 
et munitions de guerre avec 
l'arsenal et tont ce qui en dé- 
pend appartenant à la ville , 
luy demeureront en propriété, 
et à son usage. 

il. 

Qae la garde bourgeoise 

avec ses appendances et dépen- 
dances seramaintenoë comme 
dn passé. 

12. 

Que le mont de piété érigé 
en cette ville avec tous les 
meiible^î, or, argent et autres 
effets qui luy apparlicnucnt , 
• sera maintenu; et tout ce qu'y 
est déposé ci consigné sera 
conservé ponr estre vendn ou 
rendu aux propriétaires» ^ les 
deniers employés selon l*lnsti- 
tution du dit mont. 

13. 

Que les moyens et revenus 
tant de la province* chatel- 
lanies, et communautez ne 

pourront estre divertis, mais 
serviront aux. payemens des 
dettes , charges et rentes ♦ 
selon leur destination primi- 
tive et pour estre fruits de 
leurs hypothèques. 
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Accordé. 



15. 

Accordé. 



16. 

Accordé MirraocleB {M. 



17. 

Accordé. 



18. 

Accordé* 



Que toutes les cloches, cui- 
vre, etaio, plomb et tous au- 
tres métaux travaillei et non 

travaillez demeareroiit k la 
ville, anx églitea et doistres, 

comme aussi aux autres com- 
mun ont oz et propriétaires par- 
ticuliers sans estre tenu à au- 
cun rachat non plus envers \eê 
officiers de l'artillerie qu'au- 
très. 

18. 

Que le conseil de Flandres 
demeurera et continuera sa 
résidence en cette ville avec 
les avocate, procureurs et an- 
tres snpcste, comme Jnsques 
à présent. 

16. 

Que dans cette ville , ban- 
lieue, chàtellenie et pays ne 
seront establis autres juges de 
justice que ceux y estant d'an- 
cieuneté. 

17. 

Que cette ville comme pre- 
mier memlffe da corps de l'es» 
tat de la province de Flandres 
demeurera et sera roaintenne 

en tous les honneurs, proroga- 
tives , prééminences, direc- 
tions et autres droits, comme 
du temps de feu sa majesté 
Charles 11 et de ses augustes 
predecesseors comtes de Flan- 
dres* 

18. 

Que les députes dn mesme 



corps, ecclesiaistiques et autres 
du départemeot de Bruges et 
du Franc qui «oui à présent 
du département en cette ville 
7 pourront librement et sale- 
ment rester ou se retirer avec 
leurs messagers, domestiqôes 
et effets sans aucun empesche- 
ment. 

19. 19. 

Accoidé* Que tous les réfugiez et es- 

trangers de quelque nation ou 
condition qu'ils soyeîit qui sont 
lcyestal>lits,pourroatj demeu- 
rer avec leurs femmes et en- 
lios et continuer lenr com- 
merce et fonction sans estre 
inqoietei, ou s'en aller dans 
le terme de six mois, avec 
leurs meubles , mnrchandiscs 
et autres bieii? et effets, ou les 
vendre, ou autrement en dis- 
poser comme ils trouveront 
convenir. 

20. 29. 

Accordé à la reserve de Que ceux qui se sont reti- 
ceux , qui se sont retirez rcz de la ditte ville pour le 
dans le pays ennemy , qui àiege, ou absens pour autre 
dcvronlavoir des passeports, caose, pourront y entrer sans 

avoir besoin d'antra acte on 
passeport particulier dans trois 
^ mois afec leurs familles, meu- 

bles, marchandises et effets et 
que dans ce terme il leur sera 
libre et permis d'en disposer 
comme de leurs autres biens 
s'ils ue veulent revenir, et au 
cas qn'ib viennent à monrir, 
que ces biens saccedeiont à 
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31. 

Gesse. 



38. 

Afloordéiurraiici^ pied. 



23. 

Aecordé pour la ville et 
banUeue. 



24. 

Accordé pour le temps 
depuis la dernière occupa* 

tiOD. 



35. 

Accordé 901 le pied que 
la chose s'est pratiquée du 
règne de Charles II, de glo- 
rieuse mémoire, sous le bon 
plaisir du toj Charles lU. 



leurs héritiers ou légataires t 
selon droits et coutumes. 
21. 

Qu'on supplie très humble- 
ment de faire attaquer la cita- 
delle de la manière qu'il in- 
commodera le moma ia ville 
et ses habitaos et manants. 

Et aussi de v ouloir boniûer 
et bénéficier le plus tYantft- 
geosemeot qQ*ll se peot, le 

commerce, trafique, et négoce 
de cette ville et de la province, 

Innt pour 5os denrées et fabri- 
ques, qu'au regard des droits 
d entrée et sortie qu'autre- 
ment. 

23. 

Que Ton u'eiigera pas de 
contribution des dits banlieues 
et chàtelletf ies pour le temps 
qu'elles ont esté sons les deux 
couronnes en considération 
des pertes et niioes qa'elici 
ont sottlTertes. 

Que toute? olTcnscs et actes 
d'hostiliiez qui pourroient es- 
tre coininiîj pendant la guerre, 
et durant le siège seront en- 
tièrement OQbliées, comme si 
rien ne fut adTona. 
S5. 

L'obsemtlon des droits* 

usages et privilèges des dits 
états de la province , ville et 
châtelienies sera jurée par le 
souverain, comme il a esté 



4 



fait par les autres souverains 
du pays et comté de Flandre. 
26. 56. 

Accordé à rappaisement Finalement on supplie sur lef 
des créanciers bour^L-ois par instances réitérées des créan- 
la capitulation faite pour la ciers qu'il soit ordonné aux 
garnison. commaudaua geueraux, in- 

tendant et Gommiaeire des 
troupes estant dé garnison en 
eelte ville d'y laisser des ota- 
ges et autres seuretez pour le 
payement des dettes impor- 
iantoH, qui ont esté contrac- 
tées Je leur part et que les 
meî'iiics oLagesy resteront jus- 
ques à l'entier payement. 

Ainsi accordé et fait a Tar- Fait à l'assemblée du ma- 
rnée devant Gaud ce premier gîstrat de la ville de Gand ce 
de l'an 1709. 30 décembre 1708. 

;Siguéj À. X. Triest d'Au- 
ghcm. 



Le tont sons le bon plaisir et an nom du roy Gbarles in, 

et esloit signé ie prince et duc de .Maiiborough , l . Van 
Golten , H. Y. Goslinga , le comte De Rechteren ^ Wel- 
veide» A. Yan Borsele tôt Geldermaisem. 
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NOTEX. 

M. Hovcrlaodt de B nwdaere cite l'arUcIe 33 delà paix 
de Seolis» do 23 mai 1493 « comme l'on des titres consa- 
crant les UberCés de Toomai-Toainésis. Tériflcation faite 
éàtaU ReewUdeDumùni, ?o1. III, part. II, pag. 303, 

nous rravons rien trouvé duii>^ l'article 33 qui lui relatif à 
cette province, et l'article IG, qui seul s'en occupe, se borne 
À stipuler : « que en cette paix sont expressément compris 
» comme sujets et appartenant an roi , les dtex » villes et 
» bailliages de Toamai , Toumesis , Mortaigne et Saint- 
» Amant , ensemble les évêques, abbés, gens (l'église, 
jo nobles » bourgeois et autres sujets et liabitans d'iceux. » 
On ne peut rien oonclore , de ce texte » pour oa contre les 
privilèges de ce pays. 



NOTE XI 



PAIX m F£XH£ m h AU im, 
AKTICLB PIl£UIER. 

Partant qoe chacun «i tenu dOf leloa son état » laburer 
et aidier à son poToIr » qpo la choese oommnne soit en telle 
manière ordonnée et maiDtennê, qae chactta paisse fifre 

paisiblement , et que les malfaiteurs soient corrigiez de leur 
mêlait : nous ly cvèque et chapitre pour nous , et pour nos 
moeeanon en ladite égUese , et ootis tons les autiea de«ear- 
dita pour noua et pour noa raoceasenn « et les communautés 
devant dites, avons ensemble , par commun accord , ordonné 
et ordonnons — que les franchises et les aiicieiis usages des 
bonnes villes et du commun pays de révôque de Liège, soient 
doiesoavaiit maintenues et gardées sans embiisier. 

ABncu 2. 

Que chacnn soit mené et traitié par loi et par jugement 
des échevins ou d'hommes , selon ce qui à chacun et au cas 
afflrat» et nient aultrement , horsmis le cas qui appartient 
aile hanteorde nous éfèque de Li^» etèoossacoeHeim» 
lesquels cas et bantonr son teils. 

ARTICLE 3. 

Cest à sçavoir que de premier fait de mort d'homme , 
noQS lyéfèqoe afonset àiooslepofoir d'ard<Mir et ftTeoqoe 



cel| malfaiteur demearer en ly kache de nous et de nos sue- 
G«aienn, Jm^'à taot qif il an amoidé le lait aUe partie et 
è nom. Et toat en telle manièce wams-noiis et noa nie- 

cessears jusqu'à la hauteur.... et nient autrement jusqu'à 
tant que déclaré sera par le sens du pays , et nous évêque 
devant dit et nos aocoeiieiira n'avons plua avant de hauteur 
que dit est. 

IBTICLI 4. 

Et partant que notre ordonnance soit mieux tenue et 
gardée, nous ( vt^que devant dit et nos successeurs devons et 
devrons commander et commanderons à tous nos olficiers 
tempoTeli» mariictlSy prevdli t haiUeot cesièllaiiia , naTeon 
et tons antres tenans bob offioes» et les ferons Joier en leurs 
réceptions , qu'ils mèneront diacnn par loy et par Jfi9&- 
ment , si comme dessus est dit. 

ARTICLE 5. 

£t a'U advenoit, qoe Ja n'avegne» que aucun ofBciero 
desaoadits fasw le oontraire» c^est à sca?oir qn'll mène «ueun 
hors et loy et jugement, et ly veyer loy et jugement : 1y 

ofïicicr sera tenu de le rendre le domraaigc à cely qu'il ara 
dommagiet contre loy et jugement. — Et s'il y grief encore 
contre loy et jugement; nousévèque devant dit à notre 
temps et nos snccessears après noua» s'il advint à leurs 
temps, devons et devronscely officier selon le quantitiet des 
mesprive ou dudit meffait qu'il ara fait contre loy ou juge- 
ment 

ARTICLE 6. 

Et ce nous ou successeurs évèqnes de Liège ou notre lieO' 

* Cette disposition est très-rem a rquabln ; clic consacie la respoOM- 
bilité des olUciecs public» et des loaciionoaires. 
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tonant pour le temps , si nous ou nos successeurs étions 
abMM loor cenlBsttimMiU requis de ptr eely qui le dom* 
maige ari receo oq d'aotre parte, si sofeot iiegligeDsoa 
deftiUant de oe à redrechfé dedans xv jours ce que l y plainte 

nous sera faite comme dit est , monstreit doit cely qui dom-' 
maige aura rediupt ou autre de par ly à notre capitule de 
Liè0e floaflBnmmeoti et notredit capitule doit tantôt san 
ualengien minerrir** • » 

Et ee ne te faisant aile reqneste de netre dit capitule de- 
dans celle seconde xv , ledit capitule doit être et sera contre 
nous avecque le pays desseurdit ; et nous doit coostraindre 
ad ce en le meilleure mnière que pora, et devra mander 
et demandera tantoat eammalengîen , ledit cq^^ P*' ^ 
lettres enToyéea à tons nea {ngeavs qn'ilacenent de jugier, 
jusqacs à tautque celle mesprisinae aura redreché , et selon 
ce que desseur est dit , iequeil mandement de notredit capi- 
tale, noua et noa mcoeaeara tenons pour ferme et pour 
estanlde. 

ARTI€EJi S. 

Et encore est à «espoir que aceordé est de par nous tons 

dessus nommez , que se qu aucun cas de loy et costume de 
pays sont trop larges ou trop roids ou trop étroits, ce doit 
estre attempereit en temps et en lien par Uêmê dnpeya ^ . 

iUlTIGLB 9. 

Tontes ces choeses desseurdites nous tons desseur nommes 

obligeons uous et nos successeurs, et oulons estrc certaine- 
ment obligiez I et promettons par nous serments faits sour 

' C'esi-è-dire le eoncours du prince ei de la aaùon. 
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ce solempnement , que nous et chacun de nous celte ordi- 
naace garderons et teorons et aiderons garder et tenir per- 
pétueUemaotaeiw Tenir enooDtra en toat on en pertie ptr 
nom, ne par anllroi. Et nom 11 eapitole devant ditf pour 
nons et pour nos aoeoeHenn, arens ooTens de tenir eette 
ordioancc , et d'aller avant comme dit est , et devons faire 
avoir eocovent , et jurer l'évèqae de Liège en leurs réeep- 
tioni et en teilea manières tons noos covens de tenir tnit 
conoenes» de tenir et de aidier et ganter Tonlinanoe devant- 
dite, et defroDl anssi jurer et joretont sdenipnement les 
rnaistres et les csquevi[i8, les jurez et les gouverneurs des 
mestiers des bonnes villes en leurs réceptions , de tenir et 
garder l'ordinanoe dessear écrite , et niras iy comte de Looi 
etiy comte Iliingoy , les cbevslieis, les bonnes villes» les 
commvnaultés et' tons 1y commun pays desseordit , wmu 

encovent pour nous et nos successeurs , et nous obligions 
par nosdits serments que nous garderons et teorons et aide- 
rons gaider et tenir cette ordinanee. Et s'il advient qne 
ancims de noos embriese les ordinanoos * on vnllle «ppaitm- 
ment embrisier on venir encontre en tont on en partie , si 
que dit est , nous aidrons nous scija^eur Tévèque desseur dit 
ou leurs lieutenans contre ceuli ou cely qui ce auroit fait 
on voMrait iaire si comme dit est eanli premier sots ce 
snfflsammeot reqnis : par quoi teil maprisuMS soit amendée 
et oorrigiée, selon ce qu'il alBrèt... (Suit la fermnlede pu- 
blication et l'ordre de perpétuellement observer les articles 
de la paix») 



NOTE m 

TBAlli 1» PAIX D*ABRAS, GOHCLU LB 17 MAI 157t>» 
BNTBB LES ^ttVTÈB DU FHUfCB M PABHK IT US 
PBOTIlICn WALLONNES ^ 

I. Premièrement que les négociuUoris de la pacification 
de Gand, l'union, édit perpétuel, et ratification de sa ma- 
jesté^ demeareroQt ea leur entière force et vigacor* et sor- 
tiront lean flMs en tons leois points. 

II K ÀnmiHie él$mdU m profit thentx fwî onl pris part 
aux troubles, sauf quelques exceptions, 

III. Sa majesté conlirmera et tiendra pour agréable tout 
oe qoi est poanru, donné on scooitlé i»ar OMOseigneor l'archi- 
dne» l«s états» oomeil d'état» etqnl n'eit pas contraire àla 
paeificatkm de Gond, Tnnlon qui s'en est eosnifie, l'édit 
perpétuel, droits, privilèges et libertés du paya» tant en 
général qu'en particulier. 

lY . Que personne n'informera on fera informer au sujet 
de la démolition des diàteani et forts > lesquels cliàteanx et 
forts ne pourront être rebâtis, ni antres noQTeaai constniits, 

' Cê tttilé Mt m fltnaad et «n tanctii tes DiMiMir, toi. 
part. 1> pife SBO. L'édit d« irabUetlJoa ds même traiié, rapporté dans 

«ne autre version nanifsufie au vol. 1", page 602 des placards de Bra- 
bant, est du 12 septcmbrr 1879, Vojf7 aussi Bor, yoI II, pac^e 08. 

* Les arlicles irapTinicb; en Ipitrrs tUiliques sont analysés : DOUi ne 
rapportons textuel lemeai que les i>upuUtions ewentieUes. 
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SANS L'eXP&BSSB DÉCLABATION m ÉTATS I>B CHAQUE PAYS 
S9 PAKTICUUBR *. 

Y . St mi^erté km aortir de touf kadHf pais, mène du 
dnflhé de LBiembontg» toalei Ironpei, Smaoli» ItaUeus, 
Albenoii, Boorgoignontet foiMMitraiMrtogers qui ne sont 

PAS AGRÉABLES AU PAIS, acccptant le présent traité dans 
sîxsemaiDes après la publicatioa dlceioi» et encore plutôt si 
riraite plus ampleaiODt meaUoooÂe cy^pcèi («rtiele 7) * 
peotètm réfonnée el lednMèe, et il toatas les dioses pour 
leur départ peuvent être prêtes. Et en tout cas elles sortiront 
dans lesdites six senaaines {vu que les états coEitractans pro- 
mettent de s'employer en toute diligence avec les comiais- 
seiies de sa majesté, laoa tromperie ni dissimnlatioii» alhi 
d'avoir ladite jtrmée piéte dans le jour qoe lesdita étrangers 
devront sortir), et dans six autres semaines hors la comté de 
Bourgogne, sans qu'elles puissent retourner danslesdits pays 
OU y être de rechef envoyées, sù. que sa majesté n'e point de 
foene étrangàie et qui Oû général en lit iMBoin» eoome la 
chose est notoire aradits états. Gomme anasl lesdHs états 
feront sortir tous les François, Ânglois, Kcossois, et autres 
j^trangers sur lesquels ils ont quelque commandement. 

YI. Interdiction aux troupes étrangères d'emporter eoac 
dUê lêÊ m m wfto n s 4s gmm «S d$ éoti e éa ité'mrêiUmt, 

'TH. Dorant leqnel temps dn départ deadils étnmgan, 
sa majesté et les pays unis lèveront une armée de gens nés 
/BU pays et autres, qui seront agréable^ à sa majesté et aux 
états des pays qni entrent dans le présent traité et qui t 



^ Ceci cantMs deflescn ifim la aaiwrt d« fMtttir dM étâU d«a 

proviiiM», 



pocilRATËNT ENTRER néanmoins aux dépens de sa ma- 
jesté. Bien entendu que les susdits pays assisteront sa ma-» 
jcHé éb coiitrfbatioiiSt eD coDrormlté ëa iO* article ci- 
dMMotty afin de malntoDfr la i^gtoa oafholfqiie roffitioe et 
roMiftanee tonvemble à m]^ , tar le- pféd éb 
la pacification de Gan l, mmu , cdii perpétuel, et do pté' 
sent traité, en ton^ leurs pointi. 

YlII. Sa Dijaaté ordoonera aax étali et goimnieiifli, 
el avx conelto sénéraux et particaUen, et anx magfitrats 
de Luxefttbmirg etée Bourgogne, d'entretenir SAivsiHMiffi^ 
TiON, m DÉSAVANTAGE, l'édlt perpétuel dans ses pointe et 
arlicies; et ne souffrira d'introduire aucunes troupes, ni 
d'en leceroir, ni faire tenir an désavantage d'iceioi; jrr 

■ 

Kt ËHt IKHINBRA ACTH GOMTIfCABLB ISt Wt^tSàMft» ^ Ooiliflie 

aussi on a fait, afin que le négoce de marchandises et com- 
mtmication soit libre et franc entre lesdits pays» et comme 
il a été du temps passé et en tente sèreté. 
J13L« JltfKcRMfieii fiic(^pf9^fw$ rfw jMiaomiltfVf êêmê ^tnoif 

X. Restitution aux ayatU-droti de$ biens confiéqués <m 
séquestrés, 

' Ces mots prouvent ^'on p«u( considérer ce traité eonune eoas*- 
cr«Dt les droits de toutes nos proTinces, quoique les provinces 
«•llofiAea mmIm ratent tigiié. On ne Ml fit mûêm qiit la ptit 
4'AtM9« pMriMtt à rfkUm d^VInsht, (tt fmHa imh m nli- 

rieure à la déchétoce de Philippe II (KT |uîUet 1581), et que le duc de 
Parme avait pour but d'opposer aux Proinnres-Unies du Nord les 
ProvincM-Vnies du Midi , but qu'il n'a pas complètement atteint : ce 
nWl que plus ttié aiMiceesslTement qufe les autres» protlnecs belgîques 
«dhérèroii à ia confidéfatlM d'Anrat. 
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XI. Mauiiien des gçunfrmm §i hauia fQncl^omMr^ doM 

Uur» états << offices* \ 

XII. OM^NrtÛNi, m etmfmM M rwMê il ilt l'édU 
jperpétmi S lajNirl i$ im» fttutwmmm, de jurtr U 
maintien de la religion catholique et l'obéissance au roi. 

XIII. Sa majesté ne surchargera, ni fera surcharger \m 
villMt ■! toi pUto pau 4'auciui«fl tnmiMi éteaB^èra», ni 
même de celles da peu , à moins qu'elles ne le désiraiseaft à 
«•Vis dv dmiger d'une guerre profdMliie, H eeit dent les 
places où Ton est accoutumé d'y en avoir : auquel cas 

LA immm ^èMnimm soûl db cca n& «jaBEE nia ap fais ^ 
mt A^mUatM aus Atats. 

XIT. Qae diM ki viOei cl plm eù lei OMgiitnits eol 
été renouTellez au commencement de cette guerre eitraor- *^ 
dmaire, ils seront nEonEssEz et remis suivant l*dsagb ""t 
SI LUS pBiViLËGES DB COAQI» Liso» et qui étoient obscr- 

fOK dii tenve dn déimiel em^peranr CbarieMinm^ 

lel ofdra «foe leidili magUrals nient nipeclH et elM 

comme il est convenable, pour ne poiot tomber dans de nou- 
veaux inconvénients. 1 

XV. lem cûmm sil M fomgmp$rnÊmrst U sÊ UÊmt » t gé»é* 
fàl dm pmfê vM rmcM on ma nmcnn m mit iaiw • 

AMtABLB AOT éTATI| «p-Sfl mÊfssU «M Suppliés (is eOBlt- 

nut;r dans le youveruemml l'archiduc Matlhias, sinùn^ 'de le 

» T/ôdit pfrpéturl, dont il est si souvent question ici, a cic accepté 
par don Juan d Autriche, à Marche eo Famenne, le 12 février iSTIt et . 
INriOié à BnneMM, k it du mêm* moh. On in «mi?« to tau» a»K 
placardf4tJVrai«Nl«T0UI*'iPif*^* L ^^ticle 11 que l'on menticDM 
spéctalencBt, a pour objet d'tssvrer le naiiiUea de la relifioii catbo- 
lil»e. 
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dédommager ; — aussitôl après le départ des troupes étran- 
gères, Le duc de Parme aura U gouvernement général fendant 
MX moiMf vom «oirmm par l'jitis du ooRiBiL b'^tat 
(irtide 16), MNt «Mfri fm câJU fiÊ» Ut jfomenmn 
inaiêiU emmmmmt et qui smu coxposéb bb esm a«ié A- 

BLBS AUX ETATS; — après les six nwiSf si le rwuveau gour 
verwur n est pas désigné , U conseil d'état administrera le 
poffê. 

Xn. Si ni^ealé dioUit prarm eottHll d'état dix €« 
douze penonnei, tanl panni l« weàpmn et noMM ^ 

parmi les sçavans, ou plus s'il est d'usage , loi s natc rels 

DD PATS, DO^'T L£S DE0X TIERS SERONT AGRÉABLES AUX 

ÉTATS des loidits pajs, et qui aoroiit tenu leur parti dès le 
eommeDceuMot de oetta Koerre liuipfk présent. 
XYII. SalfiBt ravis et lésolotioii desquels censeOlers 

d'état (qui seront tenui de faire le serment prescrit) seront 
faites toutes expéditions et dépèches qui seront paralTées 
(sic) par Vm d'ieeni, pour préreaiir tous les iaeoavéaieiUs 
qui oDt été aperçus. 

XVIII. Lb$ ffewenmm»^ la dmfe és fkérsi dbr 
troupes , les conseils privé et des finances et autres emptoië 

importants, SBRONT POURVUS DE GENS NEZ OU NON NEZ 

AU PAYS, AGM£ABL£S AUX ËiATSt ovsc f^UgoUon de prêter 
le nment rappelé plue kmtt. 

VX.CmiformàÊeniàVanid9i%derééRi petpM,M 
majesté recmmùU U$ dettes et dutr^eê à conss de le jwsrrs 

passée. 

XX. Ils (les pais) ne seront dorénavant en aucune ma- 
nière charges de taxes, tribals ou imposikieas, autrement 
qu'ils l'ont été da temps de feu l'empereur Charles, et qvb 
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PàMtM comnnmTM ^aib u omoub pjJè ubpbg- 

TIF; — QUB TOUS BT CBàiXm LlUmS MtimàQlS , VUflM 

ET COUTUMES, TAHT Bf flÉNÉRAL OV'Kt IPAATICUtlBR, SB- 

EONT MAINTENUS ; — ct s'il arrivoit qu il y eo eutqaelqa'uQ 
d'enfreint, ils seront reparez et redressez. 

XXI. Ootie oe ]«• ptrtioi oooiractaiites » autant qne cela 
1m concernera» seront tenues de renoncer à toutes confédé» 
rations et alliances, qui auront été faites depuis le commen- 
cement des changemens et inimitiés. 

XXII. Sa majesté fera hotmeur et témoignera toos boks 
0FFICB8 à la reine d^Ânglelerre et m due tt Anjou, pour lee 
eennces rendus par eux au paya, 

XXIII. Sa majesté sera euppliée, dans l'intérêt de la bonne 
administration future du pays : <.< D envoyer ici un de ses 
» en fans qui lui devra en apparence succéder dans ce païs, 
» pour y être élevé et instruit selon les manières du païs « 
» en toute piété et Tertus convenables K v 

XXIV. Toutes provinces, chàtellenies, villes ou personnes 
particulières de ces Pays-Bas, qui désireront de se réconci- 
lier avec sa ms^jesté, sur le même pied et aux mêmes condi* 
tions de ce présent traité, ioniront de ce l>énéace pourvu 
qu'elles y viennent volontairement dans trois mois après le 
départ effectif des Espagnols de ces Pays-Bas 

XXY. Les étals demanderont la garantie du présent traité 
a» |»ape, à ea majeeté impériaUp aurai de Franee, mue duce 
^Anjou et de Clèveif et aux ttrekwiptee de Trive» et de 
Cologne* 

* Ces lignes sont une ffiotcattlfon Ih6b Mlfiui«II« contre la domi-' 
utioD étrangère. 

• F.plii8haot,l'trl.TU. 
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par serment sur les saints évangiles , et la rutificaiion du 
ro% sera donnée en démê Us irois mois» 
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NOTE xm. 

Le lecteur nom permettra de reproduire id, à l'appui de 
la pensée que nous exprimeusY ie panage suivant d'un de 

DOS artides, inséré en 1837 dans la Revue Belge (vol. Vil, 
pag. 223), et consacré à l'eiamen d'un ouvrage national : 

La Belgique servit d'étape, si Ton peut dire, à toutes les 
iDTasioDs d'où se dégagea la forme actuelle de la liberté eu* 
ropéenne. la barbare Brennus, sorti de nos cootrées, fit 
voir que Bome n'était point invulnérable , et II ouvrit œKe 
lutte sans repos, où tour à tour victorieux et vaincu, Te 
peuple que devait conduire Glovis ne sut poiut périr. César, 
amené sur noa firontièreit emploje tontes les lessouroci de sa 
tactique célèbre pour vaincre» en sept fols » une nation sans 
antfe dlseipUne qu'une bravoure uniforme; ce peuple vaincu, 
mais insoumis, mais libre encore quoique asservi à la domi- 
nation romaine, se remue comme le géant sous la montagne, 
et ne se lasse pas d'ébranler les marches du trône que Gon- 
itantln transporta aux eonins de l'Europe *. Quèto combats- 
lorsque leaFrancslbttérent avec l'empire ambitieux et lUblOf 
el coiiquérant par mauvaise liabitudul Quels événements 
lorsque le Rhin fut conquis par Clovis, lorsque les Belges 
s'allièrent aux Francs, lorsque la Belgique ouvrit l'Europa 
ocddentale, ÎEurope maritime au principe germanique l 

piri» S, ch. S. — A. H«|l«v mtaioiM^ al towhséiiihahn 



Digitized by Gopgle 



S4f tmm 

CtHi pour i^iutaUir dans notre Taxandrie» ce principe 
féeond foHte les féghmi brameciws'; c'est pour prodoire iob 
fruit soQS OD elél moim iograt, qu'il étreint, sansrétonffery 

le principe romain qui s'était ûié parmi les Nenienset les 
Èburons ; c'est pour unir, pour foudre, pour éclaircir ces 
deux principes que ie faronclie porteur de fnmée» adouci 
par Glotilde, reçut le principe chrétien an miUea de aa con- 
quête : Tolbiac n'anit point donné une fictoire inutile 
Voyons 1^ lois de ces peuph s, la loi salique surtout, la nôtre, 
la plus populaire'. C'est au nom du Christ que Tiodividualité 
germanique se laisse gou?erner par les doctrines romaines ; 
Ici assemblées de la nation » lénnies par le droit d'égalité 
originaire de Germanie « adoptent les articles qne dicte le 
Code Théodosicn , moins l'esclaYagc (lu'avait effacé la reli- 
gion d'en haut. C'est ainsi que passent QoYis, Charles- 

' L'aHiaDee de ces trois principes» romain, germanique, ciiréUeD» 
fome, d'aprèi Gaiset, t'aunlgaMt pnlItifM dm Unpt moûmtm s.ee 
fameux sysièroe est admirablement dévdoppé diBS la troitlème leçon 

fîp y Histoire de la cirilisatian , et îl a été adopté par îes meilTeurs 
esprits. M. Warokœuig l'a mis d profil daus son Histoire du droit bel-' 
giqw. Outre ces ,trois principes qui se sont rencontrés en Belgique , 
Mat tigBiloat eneore» eeiBiiie iTy étaimialt s 1* Lepfknlpe SÉodÉl, des- 
cendu des ch&teaux dans les communes, et donnant naissance à umt 
sorte d'unité par masses ou par individualités ni<>rn1«><; ; produisant, 
en d autres termes , l'association communale, source des provioces et 
deenqfMunes; 2° Le principe oriental ou cfMnmercial, qui engendre 
• «De prednetles plue eetive, plus régulière et plue étendue, qui annonce 
la liberté du travail et de l'échanfe, et le déTeloppement progressif dn 
Iu\e ou de roi?;ance prénéraîf ; 3° Le principe républienin, pris dans uq 
sens raisonnaJjle, et servant de racine à la tolérance, l'un des éléments 
de nos constitutions modernes. 

* La loiaeBqne eelpertée an nom dn peuple : GmÊfrmummih* 
tavit legem salicam. La loi ripuaire et la loi genbette sont portées au 
nom du roi ou du chef. — V. 1rs ob=cryatirtns ren^rméf^s dans le mé- 
moire inséré au lorac II de la Ihernis, [in'^c M. Waridtaoig foitlâ 
Même remarque.-* V. les coiiections des lois barbares. 
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Martel, Pépin, Charlemagne régularisant ia fusion que notre 
soi vit commencer : les capitulaires réalisent le priocipe 
d'imité populairey d'égalité eiirétieniie qa'oD n'atail poiot 
eonaaJOMiiw-là. 

Après ràge des coD<itiètes, l'ère des partages; après 
Charles-Martel, Charles le Chauve; après les capitulaires, la 
ttodalité. Moins fractionnée, moins oppressive en Belgique 
<|IM dans les régimis plua iiiéfklioDales« la féodalité oe lot 
ni on Mjet de crainte perpétndle, ni nn motif d'eiaotlonf 
sa» mewre* ;^e permit i la ifoii de Pierre rErmite d'être 
plus facilement entendue, et les seigneurs belges se croisèrent 
les premiers, lorsqu'il s'agit d'entreprendre ces inexplicables 
eipéditioDS Ten la terre-sainte, où Godefroid de Bouillon 
tfiomplia : e^eat sur le sol lielge «pe cet Immenae éféne- 
ment se prépare , que la première croisade sTorganlse , que 
les premières troupes dévouées s'ébranlent ; la France, l'Em- 
pire» l'Angleterre se lèvent plus tard — Viennent les 
communes, et la Belgique verra leur premier état^issement : 
c'est le principe féodal deaoendn dans le peuple» c'est Fin* 
dépendance da oorpa local» la eooi|ttète de TindlfldnaUté 
sociale par une réanion de vassaux nagoère aawrrif. Lee 
communes émancipent Tintelligence, débarrassent les bras, 
préparent le travail de tous au profit de chacun : l'indostrie 
naît» et afec elle le commeiee Jnaqo'en Orient; le com- 
merce engendre Taisociatlon des vlllea» des commnnes4eB 
pins pntantea; la Hanse est présidée par Bruges» Topi»* 

• F. Guiiot, en divers endroits de son cours d'histoire, 

* F. les dÎTerses dUsertaUons sur les émigralioas des Belges, et 
ptrttcaIièr«iiMBt celle du muqais de Cbasieleer, am Mémoires dt 
rAMdtnto^aiiiétiTm. 



lento €l(é; SrfSM f«il VQhinX Uwl €nll«r, «1 l'Siirope 
d'wM autie partt w iteir «t •'«bMw < !• prioeipa 
orienlil pénètre par toa poffct là «ù Im prindpM romain , 

germanique, chrétien, féodal, s'étaient déjà confondus : le 
priocipd oriental répand la lidiettet l'éclat , la spleotlear 
dm ht p tp al ili oB i mim^ m p<»éile phn brittantn dam 
la papidatloD lamta» mi Ininllplaipfoiliclif dm la popn» 
lation in dgat riaoïe : époque de lutte, de prospérité, de pro- 
grès, — Mais les temps sont venus : l'unité doit planer sur 
ces régions agitées; elle doii ioftiûer tant de courages, mu^ 
iipUar Uot da tiéaofis inr la Ml Mfa, PiiiUippa la iaii 
eiéa OM pniiiaBta mlé, que eonpiàtaiit CMaa la Témé- 
raire et Charles-Quint ; et tandis que Louis XI poursuit 
encore l'œuvre entrepris par Philippe-Auguste , le duc de 
Bowgagaa a déjà réuni \m province» belges* Sur notre sol 
encore é^igitQ le loag afc cnial débat aodal entra l'in^idri- 
tton et la léUMmation ; la prineipe répobliaain» baaé mr la 

tolérance, se réalise parmi nous; mais, chassé par l'Espagne, 
il se réfugie dans les Provioces-Unies qui formeront le 
i9iNitre«*paldi à la patMiMa de Lania XIV, Nniva pa^ 
le troTO entra dem ennemis a porftieB malbeorenae. 
Lanii lUV peofMrifant la aMNMfebia «m philét la daipo- 

tisîne universel, se jette sur la Belgique, où lutte corps à 
corps la liberté républicaine et l'absolutisme monarcbiqua : 
toor à tonr, la France nous envahit^ U Hollande noua com- 
mande; combats gtgantesqnei, lénttati graves dent nos 
pères ont tant souffert. —Et ce n'est pas tout ; voici un fait 
plus éclatant encore ; Joseph II essaie sur nous, avant la 
France , la réforme dictée par l'école encyclopédique : ia 
liberté contemporaine» trop haidimeot bap as ée à Doapopn- 
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ktioos surprises, parait dans des édits adressés aux Belges, 
aloiv^w ta cobiMocbIb ii*6Xlilâlt poiiil *• ^*ToM toutefois 
la livolntloii française qat entreprend sa miracalense propa« 
gande : la Belgiqae d'alNird» eèae fait fessai do gooTeme- 
ment révolutionnaire. C'est parmi nous que Dumouriez 
répand ses proclamatioDSi que Brunswick rédige ses mani- 
Mes; oTcit sur non qw» pèsent à k Ibia les alliés el la 
Fiwwe; lutte wnifele m iMtDi sangianle, mu moina 
Iniléfes— Ile qne celle qui noos déeUralt dett siie1eea«pa« 
rarant. — Et aujourd bui , peuple ferme et sage , n'avons- 
nous pas en dépit de l'Ëon^e, la loi la plus libérale du monde» 
et ne palaonHienapas «veetenpéiaaceà la seiro de hterté 
la pins ificnidie qse ait jamais possédfoî 

Gsttt «eisisBa rapide, ces quelques Adta générim font 
voir ce qu*ofFre à la littérature l'histoire nationale : voyez les 
résultats sociaux, politiques, économiques, poétiques de ces 
grands évÉMMta, et ditas4ons st tons iea gwares de Utté- 
latm n'y ioat point caeliéi? Dile»Miis si «tt pays qd pot- 
aède ces Mies nmaMs ne tio«Ms pes Musi «n afwir 1^ 
faire sans limites?.... 

' Ce fait a été remar<{ué par Coie, Hist. de la maison d Autriche. 
Nom raYODi déjà rtppdé daat ftotrè t^nll aat les institutloat eam- 
amàalwtiiesiaifiifc 
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NOT£ FINALE. 

Qu'oo Doos permette de le répéter : ees J^Mm ne eeiit 

qu*QDe esquisse; nous les présentons comme le iioramaire 
d'uD travail piiw ai»|NroCoiidÀ il nous sera peat-ètre donné 
de peuinim. Nooi mm mis a^iowd'liiii Uaoer m 
cadie, BOler le ii^et det lechentet indiqoer qoelqiies 
soureei, caractériser d'ane manière claire et eiacte lei 
anciennes constitulions belges qui nous semblaient géné- 
ralement peu connues : nous remeiloni à d'autres temps 
le dénloppeaMfil des Isits et des prioeipes» 

Qm le ledeor* poor Juger neCre modeste Infill, se 
plaee à notre point de vue , et qu'il se sovHenne de l'épi- 
graphe placée au titre de l'ouvrage : sa critique alors sera 
sans doute moins sévère» ei il se décidera, nous osons 
Tespérer , à applaudir de patriotiiiiies études pén lMewent 
poumiTles au mlllen d'antres trafanz» moltIpUés et sé- 
rieux, que nous impoisciit nos ionctions. 

Avant de finir , nous devons nous féliciter des procédés 
de nos honoiaUes éditeurs : noai avons trouvé en eux • 
complaisaDee, lojanté» et« ehote lenurqoaUe dans notre 
pays, désir sincère de ftrmriser, entant que posriMe, la 
publication d'oeuvres nationales : nous leur deviouâ m& 
marque de bon souvenir. 

▲avifs,csa«niitlS. 
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